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Au cours de l'année 2018, le secteur de la microfinance a poursuivi sa croissance mais à un 
rythme moins soutenu que celui enregistré au cours de l'année 2017. En effet, les 
microfinancements accordés par les IMF (IMF SA et IMF associa�ves) se sont accrus de 
24,5 % en 2018 contre 36,6 % une année auparavant, a�eignant au terme de l'année 2018 la 
somme de 1150 millions de TND, dont 91,6 % ont été alloués par les IMF SA.  

Grace aux données qui lui ont été communiquées par la BTS, l'ACM a pu établir pour la 
première fois une es�ma�on approxima�ve du nombre des clients ac�fs des associa�ons de 
microcrédits (AMC) au 31 décembre 2018. S'élevant à 240 184 clients ac�fs, ce nombre doit 
être appréhendé avec prudence car environ 40 % de ces clients, soient 97 129 personnes, 
sont �tulaires d'un encours remontant à une période antérieure au mois de janvier 2014. 
Compte tenu de ce�e nouvelle donne, la popula�on ac�ve de tout le secteur de la 
microfinance au 31 décembre 2018 est es�mée à 597 053 clients ac�fs dont 66 % sont des 
clients des IMF SA.  Par ailleurs, le 10 janvier 2018, un Décret gouvernemental a été 
promulgué et a prorogé au 31 décembre 2019 le délai impar� aux AMC pour se conformer 
aux disposi�ons du décret-loi 2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisa�on de 
l'ac�vité des ins�tu�ons de microfinance.  

Au 31 décembre 2018, environ 19,88% des clients ac�fs des IMF SA sont croisés avec les 
banques et les sociétés de leasing. Ces clients dé�ennent 26,25% de l'encours des IMF SA. Ce 
pourcentage a enregistré une augmenta�on de 2,8% durant l’année 2018 et n’apparaît pas 
actuellement porteur de risques. En effet, chez les IMF SA, le PAR 30 de ces clients croisés 
s'est établi à 1,27% au 31-12-2018 contre 1,56% et 1,10% respec�vement au terme des 
années 2016 et 2017. D’autre part, au 31-12-2018, l’encours de ces clients auprès des 
banques et des sociétés de leasing est égal à environ 5,5 fois la valeur de leurs encours 
auprès des IMF SA contre 6 fois une année auparavant. En effet au 31-12-2018, l’encours des 
clients croisés s’est élevé à environ 1147 millions de TND auprès des banques, sociétés de 
leasing et à 208,4 millions de TND auprès des IMF SA. 

Le 13 avril 2018 un nouvel arrêté du ministre des finances a été publié au journal officiel de 
la république tunisienne et a fixé le montant maximum du microfinancement et la durée 
maximale de son remboursement comme suit :  

- Dix mille dinars (10.000 TND) et cinq ans pour les associa�ons. 
- Quarante mille dinars (40.000 TND) et sept ans pour les sociétés anonymes. 

Pour pouvoir accorder des microfinancements d'un montant supérieur à vingt mille dinars 
sans dépasser quarante mille dinars et à une durée maximale de sept ans, les IMF SA doivent 
obtenir un accord de l'ACM.  Un tel accord est donné à une IMF SA à condi�on de jus�fier 
d'une durée minimale de deux ans d'exercice d'ac�vité à compter de la date de l'obten�on 
de l'agrément pour l'exercice de l'ac�vité de microfinance, sur la base d'un plan d'affaires 
établi à cet effet, et selon des condi�ons fixées par la note n° 22 de l'ACM publiée le 28 juin 
2018. Il est à signaler que l'ACM peut re�rer l'accord précité de l'ins�tu�on de microfinance 
en cas du non-respect des condi�ons de l'octroi de l'accord. En ce qui concerne les AMC, 
l'octroi de microfinancements d'un montant supérieur à 5.000 TND, sans dépasser 10.000 
TND et à une durée maximale de remboursement de cinq ans, est subordonné à la 
sa�sfac�on des condi�ons minimales fixées dans le cadre de la conven�on de financement 
conclue avec la BTS. A la date du 31 décembre 2018, deux IMF SA ont obtenu un accord de 
l'ACM pour accorder des microfinancements d'un montant supérieur à vingt mille dinars 
sans dépasser quarante mille dinars et à une durée maximale de sept ans. 



Activités 
de l ’Autorité de 
Contrôle de la 
Microfinance
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 Présenta�on de l’Autorité de Contrôle de 
la Microfinance  

Créée par l'ar�cle 43 du décret-loi n° 2011-117 du 5 
novembre 2011, l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance est un comité indépendant, doté de 
la personnalité morale et de l’autonomie 
financière ; ce qui garan�t sa neutralité et lui 
confère les prérogatives de puissance publique lui 
perme�ant d’assurer son rôle de superviseur du 
secteur de la microfinance. Les modalités de 
fonc�onnement de l’ACM sont fixées par le décret 
n° 2012-2128 du 28 septembre 2012. 

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance est 
chargée principalement de :  

 Instruire les dossiers d’agrément des 
ins�tu�ons de microfinance et d’éme�re un avis à 
leurs propos, 

Contrôler, sur pièces et sur place, les 
ins�tu�ons de microfinance, leurs unions et les 
associa�ons qui ont procédé à la filialisa�on de leur 
ac�vité, 

Me�re en place un système de centralisa�on 
des risques du secteur et de les communiquer aux 
ins�tu�ons de microfinance à leur demande. Elle 
peut à ce�e fin demander aux ins�tu�ons de 
microfinance de lui fournir toutes les sta�s�ques et 
informa�ons lui perme�ant de suivre le 
développement de leurs ac�vités. Elle peut 
également conclure des contrats de partenariat 
avec des autorités de contrôle similaires pour 
l’échange d’informa�ons, 

Prononcer des pénalités et/ou des sanc�ons 
administra�ves, à l’excep�on du retrait 
d’agrément, en cas de viola�on des disposi�ons du 
décret-loi 2011-117 précité et de ses textes 
d’applica�on, 

 Proposer, avec jus�fica�on, au ministre des 
finances le retrait de l’agrément des ins�tu�ons de 
microfinance et de leurs unions, 

 Éme�re son avis au ministre des finances sur la 
législa�on rela�ve à la microfinance. 

 Réunions du Conseil d'administra�on et 
principales décisions 

Durant l’année 2018, le Conseil d’Administra�on de 
l’ACM s’est réuni 11 fois et a pris les principales 
décisions suivantes : 

2.1. Avis de l’ACM sur les dossiers de demandes 
d’agréments : 
 

Une demande de réac�va�on d’agrément pour 
l’exercice d’ac�vité de microfinance émise par une 
Ins�tu�on de microfinance sous forme associa�ve ; 

Deux demandes d’agréments pour l’exercice 
d’ac�vité de microfinance émises par deux 
nouvelles ins�tu�ons sous forme de société 
anonyme, dont une a obtenu un accord de principe 
et l’autre est en cours d’instruc�on ; 

Émission d’avis concernant onze (11) demandes 
d’ouverture de nouvelles agences d’ins�tu�ons de 
microfinance ; 

Émission d’avis concernant deux (2) demandes 
de changement d’adresse d’agences d’ins�tu�ons 
de microfinance ; 

Émission d’avis concernant une (1) demande 
d’acquisi�on de parts sociales d’une ins�tu�on de 
microfinance. 

Émission d’avis concernant trois (3) demandes 
d’obten�on d’accord pour octroyer des 
microfinancements d’un montant supérieur à 
20.000 dinars sans dépasser 40.000 dinars et d’une 
durée maximale de 7 ans. 
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2018 2.2. Avis de l’ACM sur les projets des textes 
législatifs relatifs à la microfinance  
 Projet d’arrêté du ministre des finances 

modifiant et complétant l'arrêté du 18 
janvier 2012, relatif à la fixation du montant 
maximum du micro-crédit et des 
conditions de son octroi par les institutions 
de microfinance. 
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 Projet d’arrêté du ministre des finances 
fixant les pénalités et les sanctions 
administratives et pécuniaires à l’encontre 
des institutions de microfinance au sens de 
l’article 53 du décret-loi n° 2011-117. 
 Projet de statut de l’Association 

professionnelle des Institutions de 
microfinance. 

2.3. Décisions portant sur l’organisation et 
les procédures internes de l’ACM 
 

Approbation du manuel de procédures 
d’étude des dossiers de demande 
d’obtention d’accord pour octroyer des 
microfinancements d’un montant 
supérieur à 20.000 dinars sans dépasser 
40.000 dinars et d’une durée maximale de 
7 ans ;  

    Approbation de la note ACM adressée 
aux associations de microcrédits relative 
aux programmes et procédures pour la 
lutte contre le terrorisme et la répression du 
blanchiment d'argent. 

 
2.4. Décisions portant sur le développement 
du secteur de la microfinance 
 Approbation de la note n°22 relative 

aux conditions d’application des 
dispositions de l'article premier de l’arrêté 

l’adhésion de l’ACM à l’Alliance pour 
l’Inclusion Financière ‘’AFI’’. 

l’Académie des Banques et Finances sur un 
programme de formation pour le secteur 
de la microfinance. 

2.5. Décisions portant sur le contrôle et la 
supervision des institutions de microfinance 
 Examen des rapports périodiques 

transmis par les IMF. 
 Examen de sept (7) rapports des 

missions de contrôle sur place détaillées 
comme suit : 
 

 Une mission de Contrôle d’une IMF 
associative, 

 Trois missions de contrôle du dispositif 
de la répression du blanchiment 
d’argent et la lutte contre le 
Financement du terrorisme, 

 Trois missions de contrôle sur « la 
vérification du respect des obligations 
règlementaires en matière de 
protection de la clientèle »  
 

 Planification des missions de contrôle sur 
place pour l’exercice 2019 .  

du ministre des Finances du 18 Janvier 
2012, relatif à la fixation du montant 
maximum du microcrédit et des conditions 
de son octroi par les institutions de 
microfinance, tel que modifié par l’arrêté 
du ministre des Finances du 13 avril 2018. 
 Approbation de la note n°21 relative à 

la centrale des risques de la microfinance ; 
 Approbation du renouvellement de 

  3.    Participation   de L’ACM aux 
évènements, à la formation et la 
sensibilisation pour la microfinance en 
Tunisie   
3.1. La conférence internationale sur « le 
Gel des fonds des terroristes »  
Deux cadres de l’ACM ont assisté à la 
conférence internationale sur « le Gel des 
fonds des terroristes » tenue à l’école 
Nationale d’administration le 12 et 13 avril 
2018. 

3.2. Participation à l’atelier de travail sur 
« le renforcement du dispositif de Gel des 
fonds des terroristes »   
Un atelier de travail sur « le renforcement 
du dispositif de Gel des fonds des  Approbation d’une convention entre 

l’ACM, le Ministère des Finances et 



3.3. Par�cipa�on au « 1er forum Tuniso

-

Pales�nien des responsables de la lu�e contre le 
blanchiment d’Argent et le financement du 
Terrorisme (LBA/FT) en Tunisie et en Pales�ne » 
En collabora�on avec l’Ins�tut Bancaire Pales�nien 
(IBP), l’ins�tut de la Banque Centrale de Tunisie 
(IBCT) a   organisé le 30 et 31 juillet 2018 à l’hôtel 
Regency- Gammarth le « 1er forum Tuniso

-

Pales�nien des responsables de la lu�e contre le 
blanchiment d’Argent et le financement du 
Terrorisme (LBA/FT) en Tunisie et en Pales�ne ». 

Une interven�on sur le rôle de l’ACM en ma�ère 
de la répression du blanchiment d’Argent et la lu�e 
contre le financement du Terrorisme a été assurée 
par un cadre de l’ACM. 

3.4. Par�cipa�on à la journée d’informa�on sur 
« les procédures de gel des fonds des terroristes »

  

 

Deux cadres de l’ACM ont par�cipé à la journée 
d’informa�on organisée conjointement par la 
Commission Tunisienne des Analyses financières 
(CTAF) et la Commission Na�onale de Lu�e contre 
le Terrorisme, tenue le 19 novembre 2018 au siège 
de la BCT, sur « le disposi�f na�onal de gel des 
fonds des terroristes ». 

 

associa�ons de microfinance à élaborer leurs plans 
financiers pour la période 2019-2023. 

L’ACM a par�cipé à cet évènement à travers une 
interven�on sur « le rôle du contrôle dans le 
renforcement des ins�tu�ons de microfinance » 
assurée par son Directeur Général.  

 Par�cipa�on de l’ACM à des conférences 
interna�onales sur la microfinance 

4.1. Par�cipa�on de l’ACM à un atelier de 
travail sur "U�lisa�on de la Centrale des risques 
pour les fonc�ons ins�tu�onnelles des Banques 
Centrales"  
L’apport des centrales des risques dans l’évalua�on 
de la solvabilité et le renforcement de l’inclusion 
financière étaient au cœur des échanges lors d’un 
séminaire interna�onal organisé conjointement, le 
jeudi 22 février 2018, par « Bank Al Maghreb » et 
la Société Financière Interna�onale (IFC – groupe 
Banque mondiale) à Rabat. 

Tout au long de ce�e journée, des représentants 
des Banques Centrales d’Espagne, d’Italie, 
d’Allemagne, du Brésil, de la Turquie et de la 
Banque Centrale Européenne ont confronté leurs 
expériences respec�ves afin de dégager les 
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Un atelier régional sur « la mise en place du 
programme financier de la période 2019 - 2023 
pour les ins�tu�ons de microfinance », organisé 
par L’Associa�on Kairouan pour le développement 
intégré (AKDI), s’est tenu le 01 décembre 2018 à 
l’hôtel « Con�nental » Kairouan. 

Cet atelier a pour objec�f la sensibilisa�on au rôle 
de microfinance en ma�ère de développement 
durable et de lu�e contre la pauvreté et le 
chômage ainsi que la forma�on des membres des 

3.5. Par�cipa�on de l’ACM à l’atelier régional
de mise en place du programme financier de la 
période 2019 - 2023 pour les ins�tu�ons de 
microfinance 

terroristes »   a été organisé du 3 au 5 juillet 
2018 à l’Hôtel Novotel Tunis par la 
Commission Nationale de lutte contre le 
Terrorisme en collaboration avec le Bureau 
des Nations Unies pour la Lutte contre le 
Terrorisme (UNOCT) et la Direction 
Exécutive de la Commission de lutte contre 
le Terrorisme au Conseil de Sécurité des 
Nations Unies (CTED). 

Deux cadres de l’ACM ont participé à Cet 
atelier ayant pour objectif la formation des 
différents intervenants sur les exigences 
opérationnelles de l’établissement d’un 
dispositif National pour le gel des fonds des 
terroristes. 



 

 

L’équipe de l’ACM a assisté aux présenta�ons de la 
plateforme de paiement mobile ‘’HPS’’ et du 
Modèle ‘’Jaida’’ alternées par des visites de deux 
établissements de Paiement 
« Maymouna Finance » et « Wafa Cash ».  

4.3. Par�cipation de l’ACM au Forum 
convergences Tunisie  
Convergences a organisé le 09 Mai 2018 la première 
édi�on du Forum Convergences Tunisie.  

L’ACM a par�cipé à ce�e rencontre qui a rassemblé des 
professionnels et le grand public, sur une journée 
en�ère autour du thème «vers une Tunisie Zéro 
Exclusion, Zéro Carbone, Zéro Pauvreté » et qui a traité 
les sujets suivants :  

Comment contribuer à l’essor et à la valorisa�on 
de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) en Tunisie ?  

Comment travailler de façon responsable et 
inclusive ? 

Comment avoir plus d’impact ? 

Le directeur général de l’ ACM a été invité à contribuer 
aux sessions d'échanges, de débats et de réseautage 
concernant le thème « Comment développer la finance 
inclusive en Tunisie ? » 

4.4. Réunion du comité de pilotage du 
programme MicroMED et la semaine européenne 
de la microfinance  

La semaine européenne de la microfinance est 
l’événement majeur du calendrier de la 
microfinance, reconnu comme un point de 
rencontre unique pour tous les professionnels 
travaillant dans le secteur de la finance inclusive 
dans le monde. L'événement de trois jours a�re 
des experts de premier plan, des leaders d'opinion 
et des décideurs lors de ses plénières et sessions 
d'ateliers abordant des sujets d'actualité. 

L’ACM a été parmi plus de 450 par�cipants de 69 
pays qui se sont réunis à Luxembourg du 14 au 16 
novembre 2018 et a contribué aux sessions 
d'échanges, de débats et de réseautage autour de 
cinq sessions plénières sur les thèmes suivants : 
 

Protec�on de la clientèle et la finance digitale, 
Gouvernance : ges�on des risques, 
Renforcement des capacités humaines dans les 

IMF, 
La préven�on du surende�ement, 
Les Normes Universelles pour la Ges�on de la 

Performance Sociale et les ins�tu�ons financières. 

4.5. Par�cipa�on de l’ACM au colloque sur « Le 
Financement des TPE/ PME et la sécurisa�on des 
inves�ssements : des enjeux majeurs pour 
l’intégra�on de la grande région Afrique – 
Méditerranée – Europe et le déploiement du 
modèle de coproduc�on » 
L’ACM a par�cipé le 11 décembre 2018 à Tunis, au 
colloque sur « Le Financement des TPE/PME et la 
sécurisa�on des inves�ssements : des enjeux 
majeurs pour l’intégra�on de la grande région 
Afrique – Méditerranée – Europe et le déploiement 
du modèle de coproduc�on » organisé par l’Ins�tut 
de prospec�ve économique du monde 
méditerranéen (IPEMED) en partenariat avec 

l’Ins�tut Arabe des Chefs d'Entreprises (IACE), 
l’Union pour la méditerranée et la Caisse des 
Dépôts et Consigna�ons (CDC). 
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4.2. Par�cipa�on de l’ACM au programme des 
visites d’Etude au Maroc dans le cadre du projet 
Micro Med-ADA  
Le directeur général, accompagné d’un cadre de 
l’ACM a par�cipé au programme des visites d’étude 
au Maroc du 1er au 5 Mai 2018 ayant pour thème 
« Aspects règlementaires et opéra�onnels rela�fs à 
la collecte pour le compte des banques 
commerciales, de l’épargne par les IMF marocaines 
et au fonc�onnement du fonds ‘’Jaida’’ de 
financement des IMF ». 

meilleures pra�ques en ma�ère d’évalua�on du 
crédit. Etaient également présents à ce séminaire 
des responsables des banques centrales et 
d’autorités de régula�on issus d’Afrique 
Subsaharienne et du Moyen-Orient. 



 31 mars 
2018 

30 juin  
2018 

30 sept. 
2018 31 déc. 2018 

Nombre 
d'u�lisateurs 

809 848 924 949 

Nombre de 
consulta�ons 
(cumul) 

1 829 590 2 083 892 2 372 782 2 682 447 

Nombre de contrats 
déclarés (cumul) 1 010 874 1 129 635 1 217 608 1 326 991 

INDICATEURS 

Nombre de 
Consulta�ons par 
u�lisateur 

2262 2457 2568 2827 

CONSULTATIONS PAR CONTRAT 

En Nombre  1,810 1,845 1,949 2,021 

En % 180,99% 184,47% 194,87% 202,15% 

En outre, l’ACM a mis à la disposi�on des IMF 
l’adresse électronique suivante : 
reclama�on_crm@acm.gov.tn afin qu’elles 
puissent envoyer leurs réclama�ons en rela�on 
avec la centrale des risques de la microfinance, 
qu'elles soient d’ordre technique ou rela�ves au 
mé�er.  

Durant l’année 2018, l’ACM a traité 4308 
réclama�ons émanant des IMF. Lesdites 
réclama�ons sont repar�es comme suit : 

 

Objet de la réclama�on 
Nombre de 

réclama�ons 
traitées 

Date de naissance incorrecte 3719

Nom, prénom et date de naissance incorrecte 584

Nom ou prénom incorrect 5

Total 4308
 

5.2 Le baromètre de la microfinance 
 L’année 2018 a connu le lancement du baromètre 
de la microfinance de l’ACM, qui a pour principal 
objec�f de présenter le secteur de la microfinance 
à travers des indicateurs clés reflétant son 
importance dans l’accès des popula�ons 
défavorisées aux services financiers. Cinq numéros 
ont été édités durant l’année 2018  ( Janvier, Avril, 
Juillet, Septembre et Décembre). 

 5.3. Traitement des réclama�ons émanant des 
clients des ins�tu�ons de microfinance 
L’ACM a reçu durant l’année 2018, 15 réclama�ons 
émanant des clients des ins�tu�ons de 
microfinance concernant des li�ges avec celles-ci. 
L’ACM s’est intervenue pour régulariser les 
différends.  

5.4. Supervision des ins�tu�ons de microfinance 

 

 Repor�ng des IMF et contrôle sur pièces 

  " Ins�tu�on de microfinance sous forme de Société 
Anonyme " 

Au cours de l’année 2018, les contrôleurs de l’ACM 
ont procédé au contrôle des différents rapports et 
états périodiques reçus des IMF conformément à 
l’arrêté du ministre des finances du 23 décembre 
2016, fixant les règles et les normes de ges�on et 
de transparence financière des ins�tu�ons de 
microfinance. 

   " Institution de microfinance sous forme Associative " 

Dans le cadre de ses a�ribu�ons, et conformément 
à l’ar�cle n°15 de l’arrêté du ministre des finances 
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5.1. La centrale des risques de la microfinance 
Après avoir lancé le premier, le deuxième et le 
troisième lot de la centrale des risques de 
microfinance, l’ACM peut désormais contrôler de 
façon con�nue les consulta�ons, la qualité des 
déclara�ons et le traitement et l’exploita�on des 
données rela�ves aux clients IMF et aux crédits. Le 
tableau ci-après con�ent un ensemble 
d’indicateurs de suivi pour la période allant du 
premier au 31 décembre 2018 : 

 Le rôle de l’ACM comme vecteur de 
développement de l’infrastructure du 
secteur de la microfinance 

VOLUME 



 
 

états financiers et les rapports rela�fs aux années 
2016, 2017 et 2018 dans un délai d’un mois. 

L’ACM a reçu des réponses de 160 associa�ons 
dont 156 sont ac�ves, soit 78,4% du total des 
associa�ons ac�ves.   
Le nombre des associa�ons qui n’ont pas envoyé

 

leurs rapports et états financiers à l’ACM est de 
118 associa�ons dont 44 associa�ons ac�ves, soit 
22,6% du total des associa�ons ac�ves. 

Le contrôle sur pièces des différents rapports et 
états financiers a montré : 

 Des anomalies  au niveau de la ges�on des AMC. 




 Des insuffisances au niveau  du contenu des 
rapports des commissaires aux comptes. 

 Missions de contrôle sur place 
Dans le cadre des a�ribu�ons de l’ACM, des  
équipes de contrôleurs désignées par le directeur 
général ont effectué au cours de l’année 2018 sept 
missions de contrôle sur place auprès des IMF 
dont : 

 Une mission de contrôle d’une IMF associa�ve, 
 Trois missions de contrôle du disposi�f de la 
répression du blanchiment d’argent et la lu�e 
contre le terrorisme, 
 Trois missions de contrôle sur « la vérifica�on 
du respect des obliga�ons règlementaires en 
ma�ère de protec�on de la clientèle »    

 Développement organisa�onnel et des 
ressources humaines à l’ACM 
L’ACM veille au renforcement des capacités de son 
équipe à travers une poli�que ac�ve de forma�on. 

En effet, ses agents par�cipent, dès leur 
recrutement mais également tout au long de leurs 
carrières à différentes forma�ons tant en Tunisie 
qu’à l’étranger. 

6.1. Programme de forma�on pour l’obten�on 
du « Cer�ficate in Law and Regula�on of Inclusive 
Finance »  

Un cadre de l’ACM a par�cipé du 15 au 25 janvier 
2018 au programme de forma�on pour l’obten�on 
du « Certificate in Law and Regulation of Inclusive 
Finance », qui vise à approfondir l'exper�se et les 
échanges dans ce domaine émergent du droit 
financier.  

Ce programme, qui a réuni des professionnels de la 
finance, des organismes de réglementa�on, des 
ins�tu�ons de microfinance et du monde 
universitaire, a contenu des cours sur la 
surveillance réglementaire, le droit et l'éthique, les 
véhicules d’inves�ssement et le droit bancaire, 
assurés par des professeurs de l'Université ainsi 
que par des intervenants extérieurs d'ADA et 
d'autres spécialistes en microfinance. 

6.2. Forma�on SIMFI - Stratégie, Performance & 
Ges�on du risque en Microfinance 
Deux cadres de l’ACM ont par�cipé le 8 mai 2018 à 
un module de forma�on sur le thème « Stratégie, 
Performance & Ges�on du risque en 
Microfinance » organisé dans le cadre du 
programme Micro-MED à l’Académie des Banques 
et Finance. 

L’objec�f de ce�e forma�on est  de  : 

Promouvoir une approche stratégique de la 
ges�on d'une IMF.  
Donner une vue d'ensemble du 
fonc�onnement d'une IMF. 
A�rer l'a�en�on sur des aspects plus 
spécifiques : ges�on des risques et/ou 
indicateurs de performance.  
Créer une dynamique d'échange entre les 
par�cipants. 
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du 23 décembre 2016 rela�f à la fixa�on des règles 
et les normes de ges�on et de transparence 
financière des ins�tu�ons de microfinance, et en 
applica�on des recommanda�ons du conseil 
d’administra�on de l’ACM dans le cadre de sa
réunion  du 2 mars 2018, une correspondance a été 
envoyée par l’ACM à 278 associa�ons  ac�ves et 
non ac�ves parmi 289 associa�ons autorisées à 
octroyer des microcrédits afin de communiquer les 



 

par ADA dans le cadre du programme Micro-MED 
du 25 au 28 juin 2018 au siège de l’ACM, est de 
renforcer le disposi�f de contrôle et d’interven�on 
de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance. 
« C.A.M.E.L.I » un ou�l adapté au contexte de la 
microfinance de l’ou�l « CAMELS » développé par 
la Banque Centrale des États-Unis (la FED) pour la 
supervision des banques de détail. 

Outre une nota�on globale et par pilier (C-A-M-E-L-I), 
l’ou�l comporte des recommanda�ons standards 
pour le superviseur, en fonc�on des notes 
obtenues.  

Ce�e forma�on a été animée par un expert 
spécialiste en régula�on financière. 

6.4. Forma�on en microfinance dans le cadre 
du programme annuel de l’ins�tut Boulder 
« Boulder Ins�tute of Microfinance »  

Un cadre de l’ACM a par�cipé du 23 juillet au 03 
août 2018 à la Forma�on annuelle « Boulder en 
microfinance (Boulder MFT) » organisée par « 
Boulder Ins�tute of Microfinance » au Centre 
Interna�onal de Forma�on de l’OIT à Turin en 
Italie. 

Avec une vingtaine de cours assurés en langue 
française, ce�e forma�on de deux semaines 
s’adresse à une diversité de professionnels de la 
microfinance et de la finance inclusive opérant 
dans les cinq con�nents. 

6.5. Atelier de forma�on sur « le contrôle des 
risques selon les autorités de contrôle » 
 

Une forma�on au siège de l’ACM a été organisée 
au profit des contrôleurs durant cinq jours ; du 1 au 
5 octobre 2018 ; organisé par ADA dans le cadre du 
programme Micro-MED sur le thème « Contrôle des 
risques selon les autorités de contrôle ».  

Cette formation animée par un expert 
luxembourgeois, avait pour objectif de : 

Établir un diagnostic de la gouvernance, de la 
gestion des risques, du système de contrôle interne 
et de l’audit interne dans les institutions de 
microfinance 

Évaluer l’exposition des institutions de 
microfinance au risque et l’adéquation de leur 
appétit de risque par rapport au risque systémique 
du secteur. 

 Traiter l’impact sur le risque de réputation. 

6.6.  Atelier de forma�on sur les nouvelles 
normes comptables des IMF   

 L’équipe chargée du contrôle a par�cipé le 3 et 4 
décembre 2018 à un programme de forma�on 
organisé par la GIZ sur « les nouvelles normes 
comptables des IMF », tenu au siège de l’ACM. 

Ce�e forma�on a été assurée par expert comptable
membre du Conseil    Na�onal   de la Comptabilité 
et a porté  essen�ellement sur: 

La comptabilité des opéra�ons courantes, 
Les opéra�ons de fin d’exercice, 
Les principaux traitements comptables au sein 
d’une IMF, 
La Lecture et l’analyse des états financiers des 
IMF. 

6.7. Forma�on sur les nouvelles normes 
comptables des IMF et analyse financière 

Un module de forma�on s’est organisé par ADA du 
6 au 11 décembre 2018 dans le cadre du 
programme Micro-MED à l’Académie des Banques 
et Finance portant sur le thème « les nouvelles 
normes comptables des IMF publiées par un arrêté 
du ministre des finances du 27 mars 2018 ainsi que 
l’analyse financière ». L’ACM a par�cipé à ce 
module de forma�on qui a été animé par un 
expert-comptable et formateur cer�fié en   
microfinance. 
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6.3.  Atelier de forma�on sur « La Présenta�on 
des ou�ls de supervision basée risques «CAMELI»  
 et «LBC - FT»

L’objec�f de cet atelier de quatre jours, organisé 



État  des l ieux 
du secteur de 
la  microf inance 
en Tunisie
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2018



 Évolu�on du cadre législa�f et 
règlementaire de la microfinance depuis 
2011 
Conformément à l’ar�cle 43 du décret-loi 2011-117 
du 5 novembre 2011, portant organisa�on de 
l'ac�vité des ins�tu�ons de microfinance telle que 
modifié par la loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, 
l’ACM est chargée, entre autres, d’éme�re son avis 
au ministre des finances sur la législa�on rela�ve à 
la microfinance. 

Durant l’année 2018 le conseil d’administra�on de 
l’ACM a examiné et a émis son avis sur : 

Projet d’arrêté du ministre des finances 
modifiant et complétant l'arrêté du 18 janvier 
2012, rela�f à la fixa�on du montant maximum du 
micro-crédit et des condi�ons de son octroi par les 
ins�tu�ons de microfinance. 

Le projet d’arrêté du ministre des finances 
fixant les pénalités et les sanc�ons administra�ves 
et pécuniaires à l’encontre des ins�tu�ons de 
microfinance au sens de l’ar�cle 53 du décret-loi n° 
2011-117. » 

Projet de statut de l’Associa�on professionnelle 
des Ins�tu�ons de microfinance.

 

 

•Arrêté du ministre des finances du 13 avril 2018, modifiant et complétant l'arrêté du 18 janvier 2012, rela�f à la
fixa�on du montant maximum du micro-crédit et des condi�ons de son octroi par les ins�tu�ons de microfinance.

•Arrêté du ministre des finances du 27 mars 2018, portant approba�on d'une norme comptable rela�ve aux
ins�tu�ons de microfinance.

03/2018

•Décret gouvernemental n° 2018-12 du 10 janvier 2018, portant modifica�on du décret gouvernemental n° 2017-93
du 19 janvier 2017 portant proroga�on du délai accordé aux associa�ons des microcrédits pour se conformer au
décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisa�on de l'ac�vité des ins�tu�ons de microfinance .

01/2018

•Arrêté du ministre des finances par intérim du 26 juillet 2017 fixant les normes de gouvernance des ins�tu�ons de
microfinance

07/2017

•Décret gouvernemental n° 93-2017 du 19 Janvier 2017, rela�f à la proroga�on du délai accordé aux
associa�ons de microcrédits pour se conformer au décret-loi n°2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisa�on
de l'ac�vité des ins�tu�ons de microfinance tel que modifié par la loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014.

01/2017

•Arrêté du Ministre des Finances du 23 Décembre 2016 fixant les règles et les normes de ges�on et de
transparence financière des ins�tu�ons de microfinance

12/2016

•Arrêté du ministre des finances du 24 Août 2016 rela�f à la protec�on de la clientèle des ins�tu�ons
de microfinance

08/2016

   

2018
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03/2018



 

•Arrêté du ministre des finances du 9 février 2016 fixant les taux et les modalités de percep�on de la contribu�on
des ins�tu�ons de microfinance revenant à l’autorité de contrôle de la microfinance et prévue à l'ar�cle 48 du
décret-loi n°2011-117 du 05 novembre 2011 portant organisa�on de l'ac�vité des ins�tu�ons de microfinance tel
que modifié par la loi n°2014-46 du 24 juillet 2014

02/2016

•Arrêté du Ministre de l'Economie et des Finances du 17 novembre 2014, rela�f à la fixa�on des modalités de l'audit
externe des comptes des ins�tu�ons de microfinance.

11/2014

•Loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, modifiant le décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisa�on de
l'ac�vité des ins�tu�ons de microfinance

07/2014

•Arrêté du ministre des finances du 19 août 2013, modifiant l'arrêté du ministre des finances du 22 janvier 2013,
rela�f aux procédures d'octroi des agréments aux ins�tu�ons de microfinance, et leur évolu�on ins�tu�onnelle.

08/2013

•Arrêté du ministre des finances du 22 avril 2013, portant nomina�on du président et des membres du conseil
d'administra�on de l'autorité de contrôle de la microfinance.

•Arrêté du ministre des finances du 16 avril 2013, rela�f à la fixa�on des missions des unions des ins�tu�ons de
microfinance.

04/2013

•Arrêté du ministre des finances du 22 janvier 2013, rela�f aux procédures d'octroi des agréments aux ins�tu�ons de
microfinance, et leur évolu�on ins�tu�onnelle.

01/2013

•Décret n°2012-2643 du 6 novembre 2012, portant nomina�on du Directeur Général de l’Autorité de Contrôle de la
Microfinance

11/2012

•Décret n° 2012-2128 du 28 septembre 2012, fixant les modalités de fonc�onnement de l’Autorité de Contrôle de la
Microfinance.

09/2012

•Arrêté du ministre des finances du 18 janvier 2012, rela�f à la fixa�on du montant maximum du microcrédit et des
condi�ons de son octroi par les ins�tu�ons de microfinance.

01/2012

•Décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisa�on de l’ac�vité des ins�tu�ons de microfinance.
•Décret-loi n° 2011-118 du 5 novembre 2011, portant disposi�ons fiscales rela�ves aux ins�tu�ons de microfinance.

11/2011
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 Données sur le secteur de la microfinance en Tunisie durant l’année 2018 

Au 31 décembre 2018, le secteur de la microfinance en Tunisie se composait de: 
289 Associa�ons de Microcrédit (AMC)

 
agréées dans le cadre de la loi n° 99 - 67 du 15 juillet 1999

 rela�ve aux microcrédits accordés par les associa�ons dont 9 n’ont jamais exercé l’ac�vité de microcrédit 
 et 197 ont eu accès à un financement auprès de la BTS

 
au cours de l’année 2018.

  Parmi les associa�ons ac�ves seulement deux associa�ons se sont conformées aux disposi�ons du 
décretloi n°2011-1171  :   

IMF associa�ve Logo 

ASAD Tamweel 

Une ins�tu�on de microfinance sous forme associa�ve créée dans le 
cadre de l’opéra�on de filialisa�on de l’ac�vité de microfinance de 
l’associa�on de sou�en à l’auto-développement (ASAD) agréée en 
date du 30 septembre 2015 par le ministre des finances 

 

L'associa�on de Kairouan 
de développement 
intégré (AKDI) 

Une ins�tu�on de microfinance sous forme associa�ve qui a pu se 
me�re en conformité aux disposi�ons du décret-loi n° 2011-117. 

 

7 sociétés anonymes
 

: 
 

IMF SA Logo Date d'agrément 

Enda Tamweel 

 

31/12/2015 

Taysir Microfinance 

 

28/03/2014 

Baobab Tunisie 
 

03/10/2014 

Advans Tunisie 
 

22/01/2015 

Centre Financier aux Entrepreneurs 

 

21/04/2015 

Zitouna Tamkeen 

 

06/05/2016 

El Amel de microfinance 
 

09/01/2019 

                                                                 

 L’ar�cle 58 du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 a conféré aux AMC la qualité d’ins�tu�on de microfinance à condi�on de se conformer aux 
disposi�ons dudit décret-loi dans un délai maximum prenant fin au 31 décembre 2016.  
Au terme à ce�e date, hormis l’associa�on de sou�en à l’auto-développement (ASAD), et L'associa�on de Kairouan de développement intégré (AKDI), 
aucune autre AMC n’a pu se conformer aux disposi�ons du décret-loi précité. Deux nouveaux décrets gouvernementaux ont été promulgués, le premier en 
date du 19 Janvier 2017 et le deuxième en date du 10 janvier 2018, prorogeant respec�vement d’un an et deux ans supplémentaires le délai accordé aux 
associa�ons de microcrédits pour se conformer audit décret-loi. 
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2.1. Évolu�on des microfinancements accordés : 
 Période 2016 - 2018 

Le nombre des microfinancements accordés par 
les IMF (SA et AMC) durant l’année 2018 s’élève à 
455 871 pour un montant total de 1150 millions de 
TND contre 412 789 microfinancements pour un 
montant total de 923 millions de TND durant 
l’année 2017 soit un taux de croissance de 24,54%. 

En montant, les microfinancements accordés 
par les AMC durant l’année 2018 représentent 8,4 
% de l'ensemble des microfinancements accordés 
par le secteur de la microfinance, enregistrant ainsi 
une diminu�on de 9,5% par rapport aux 
réalisa�ons de l’année précédente. 

2016 2017 2018 

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) 

IMF SA 313 424  86,8%  609 116  90,1%  353 114  85,5%  815 703  88,4%  403 169  88,4%  1 052 468  91,6%  

IMF AMC  47 492  13,2%  66 596  9,9%  59 675  14,5%  107 337  11,6%  52 702  11,6%  97 091  8,4%  

360 916  100%  675 712  100%  412 789  100% 923 040  100%  455 871  100%  1 149 559  100%  

 
 
 

            
 

 

 

 Période 2010 - 2018 

Le montant total des microfinancements 
accordés  par le secteur de la microfinance  durant 

la période allant de 2010  à 2018 a enregistré un 
taux de croissance annuel moyen de 22.8 %  
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Catégorie
d’IMF

TOTAL



 (En Milliers de dinars) 

  
Ac�vités génératrices de revenus Améliora�on des condi�ons de vie Total des microfinancements accordés 

Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant 

2010 225 793  199 028  50 533  23 448  276 326  222 476  
2011 195 434  184 664  62 719  35 006  258 153  219 670  
2012 199 588  219 369  71 705  48 578  271 293  267 947  
2013 205 518  243 461  46 293  32 398  251 811  275 859  
2014 250 784  360 172  32 927  23 122  283 711  383 294  
2015 290 798  509 664  38 949  26 418  329 747  536 082  
2016 309 764  639 601  51 152  36 112  360 916  675 712  
2017 329 333  834 690  83 456  88 349  412 789  923 040  
2018 364 994  1  041 682  90 877  107 877  455 871  1 149 559  

 

 

2.2. Répar��on des microfinancements accordés 
par région : 
 

39% de la valeur totale des microfinancements 
accordés durant l’année 2018 ont profité à la 
région du Nord-Est, contre 41 % et 43 % 
respec�vement en 2017 et 2016. 

La région du Nord-Ouest a bénéficié de 18 % de 
la valeur totale des microfinancements accordés 
durant l’année 2018 contre 17% en 2017 et 16% en 
2016. 

Les parts respec�ves des deux régions du 
Centre-Est et du Sud-Est se sont établies à 16% et 
6% de la valeur totale des microfinancements 
accordés en 2018.   

Les régions du Sud-Ouest et du centre ouest ont 
bénéficié respec�vement de 8 % et de 13 % de la 
valeur totale des microfinancements accordés 
durant l’année 2018 et ont conservé leurs mêmes 
parts de l’année précédente contre des parts 
respec�ves de 7% et de 14 % en 2016.
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(En milliers de dinars) 

2016 2017 2018 

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) 

Nord-Est 144 552 40% 288 345  43%  164 486  40% 379 787  41%  178 333  39%  451 912  39% 

Région

Nord-Ouest 58 043  16% 109 535  16%  68 008  16% 152 585  17%  82 710  18%  208 937  18% 

Centre-Est 50 987  14% 92 585  14%  58 798  14% 131 092  14%  67 421  15%  179 610  16% 

Centre-Ouest 52 699  15% 95 946  14%  57 751  14% 124 311  13%  60 230  13%  149 453  13% 

Sud-Est 27 606  8%  41 998  6%  31 195  8%  58 462  6%  30 691  7%  66 159  6%  

Sud-Ouest 27 029  7%  47 302  7%  32 551  8%  76 803  8%  36 486  8%  93 488  8%  

360 916  100% 675 712  100% 412 789  100% 923 040  100%  455 871  100%  1 149 559  100% 

 

 

 
2.3. Répar��on des microfinancements par 
secteur d’ac�vité 

Avec plus de 395,6 millions de TND, le 
commerce a accaparé la part prépondérante des 
microfinancements accordés durant l’année 2018 
représentant 34% de la valeur globale des 
microfinancements accordés contre 32% durant 
l’année 2017. 

 L’agriculture a bénéficié du plus grand nombre 
de microfinancements  accordés soit 129 506 avec 
une valeur globale supérieure à 323 millions de 
TND représentant 28% de la valeur globale des 
microfinancements accordés durant l’année 2018 
contre 30% durant l’année 2017. 

L’ar�sanat reste le secteur qui a bénéficié le 
moins des microfinancements, sa part ne 
représente que 2% du montant global des 
microfinancements accordés. 
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 (En milliers de dinars) 

2016 2017 2018 

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) 

Améliora�on des 
condi�ons de vie 51 152

 
14%

 
36 112

 
5%

 
83 456

 
20%

 
88 349

 
10%

 
90 877

 
20%

 
107 877

 
9%
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Sécteur 
d’Activité

(ACV)
 

Agriculture 113 012  31%  207 539  31%  122 876  30%  273 534  30%  129 506  28%  323 157  28%  

Ar�sanat 9 144  3%  14 137  2%  11 403  3%  22 412  2%  10 004  2%  21 201  2%  

Produc�on et 
Pe�ts mé�ers 

49 743  14%  88 690  13%  50 184  12%  110 287  12%  51 506  11%  125 787  11%  

Commerce 103 263  29%  234 277  35%  106 161  26%  296 152  32%  126 678  28%  395 606  34%  

Services 34 602  10%  94 958  14%  38 709  9%  132 305  14%  47 300  10%  175 931  15%  

360 916  100%  675 712  100%  412 789  100% 923 040  100%  455 871  100%  1 149 559  100%  
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Évolu�on du montant des microfinancements décaissés par secteur d'ac�vité entre 
2016 et 2018

Année 2016 Année 2017 Année 2018

TOTAL



 (En milliers de dinars) 

2016 2017 2018 

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) 

Homme 137 693 38% 307 982 46% 178 338 43% 458 560 49,7% 196 642 43% 592 741 52% 
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Genre

 
2.4. Répar��on des microfinancements par genre 
 

En termes de nombre, les femmes ont bénéficié 
de 57% des microfinancements accordés avec 
259 229 microfinancements en 2018 contre 
234 451 en 2017. 

La part des hommes dans la valeur totale des 
microfinancements est passée de 46% en 2016 à 52% 

en 2018. En effet en 2018, environ 592,7 millions de 
TND représentant 196 642 microfinancements ont été 
alloués à des hommes opérant dans tous secteurs 
d’ac�vité confondus. 

Les femmes ont profité de 556,8 millions de TND 
soit une part de 48% de la valeur globale des 
microfinancements accordés.

En outre, le microfinancement moyen des 
femmes a a�eint 2 148 dinars contre 1 981 dinars 
en 2017 enregistrant une augmenta�on de 8,4 % 

mais qui reste en dessous de celui des hommes qui 
s’élève à 3 014 dinars en 2018 contre 2 571 dinars 
en 2017, soit une augmenta�on de 17,2%.  
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                                                                                                                                                                                                           (En dinars) 
 

2016 2017 2018 

Microfinancement moyen des hommes 2 237 2 571 3 014 
Microfinancement moyen des femmes 1 647 1 981 2 148 
Microfinancement moyen du secteur 1 872 2 236 2 522 
 

Femme 223 223 62% 367 730 54% 234 451 57% 464 480 50,3% 259 229 57% 556 818 48% 

360 916 100% 675 712 100% 412 789 100% 923 040 100% 455 871 100% 1 149 559 100% 

 

TOTAL



 

 

 

2.5. Répar��on des microfinancements par type
de projet : 

 

997,3 millions de TND ont été alloués aux exte-
   nsions des projets durant l’année 2018 soit une part 

de 96% de la valeur globale des microfinancements 
accordés aux ac�vités génératrices de revenus 
(AGR) alors que les créa�ons de projets n’ont 
profité que de 4% de la valeur globale des 

microfinancements accordés durant ce�e même 
période contre 6% durant l’année 2017. 

 

 

 

 

 

 

 

 

(En milliers de dinars) 

2016 2017 2018 

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) 

Créa�on de 
projet 23 351 8% 36 160 6% 25 728 8% 46 111 6% 22 588 6% 44 419 4% 

Extension 
de projet 286 413 92% 603 441 94% 303 605 92% 788 580 94% 342 406 94% 997 264 96% 

309 764 100% 639 601 100% 329 333 100% 834 690 100% 364 994 100% 1 041 682 100% 
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Type de 
projet

TOTAL
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2.6. Microfinancement moyen par catégorie 
d’IMF : 
 

En 2018 le montant du microfinancement 
moyen s'est élevé à 2522 TND contre 2 236 TND en 
2017. 

Pour les microfinancements alloués aux 
ac�vités génératrices de revenus, le montant 

moyen s’est établi à 2 854 TND en 2018 contre 
2 534 TND une année auparavant. 

Le montant du microfinancement moyen du 
secteur de la microfinance est fortement 
déterminé par celui d'Enda Tamweel qui a la part 
de marché la plus importante. 

                                                                                                                             



 

                                                                              (En TND) 

2016 2017 2018 

Microfinancement
 moyen ACV moyen AGR  moyen  moyen ACV  moyen AGR  moyen  moyen ACV  moyen AGR  moyen 

Secteur de la 
Microfinance 706 2 065 1 872 1 059 2 534 2 236 1 187 2 854 2 522 

IMF SA 691 2 149 1 943 1 075 2 660 2 310 1 206 2 990 2 610 
IMF AMC 804 1 505 1 402 832 1 897 1 799 864 1 946 1 842  

AGR : Ac�vités génératrices de revenus / ACV : Ac�vités pour l'améliora�on des condi�ons de vie 
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AGR : Ac�vités génératrices de revenus / ACV Améliora�on des condi�ons de vie
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2.7. Évolu�on de l’encours des  microfinancements  

 Encours par catégorie d'IMF 
L'encours des microfinancements accordés par 

les IMF SA et les AMC est passé de 620,4 Millions 
TND au 31 décembre 2016 à 1 038,8 millions TND 
au 31 - 12 - 2018 enregistrant un taux 
d'accroissement annuel moyen durant la période 
2016-2018 d'environ 29,4%. 

 

Durant l’année

  

2018, l'encours des microfin-
s accordés par les IMF SA s'est accru de 

 

34,24% et s’est établi au 31-12-2018 à 793.9 mill-

 

 ions TND contre 591,4 millions TND au terme   de 

 

L'encours des microfinancements accordés par 
les IMF SA représente 76% de

 

l'encours total des 
microfinancements

 

contre 73% une année 
auparavant.

 

 

ancement

l’année 2017.

Au 31 décembre 2016 Au 31 décembre 2017 Au 31 décembre 2018 

Nombre des 
crédits ac�fs 

Encours (en 
milliers de TND) 

Nombre des 
crédits ac�fs 

Encours (en 
milliers de TND) 

Nombre des 
crédits ac�fs 

Encours (en 
milliers de TND) 

IMF SA 326 710 419 676 375 104 591 413 393 731 793 939 

Associa�ons de microcrédits 
(AMC) ND 200 709 2 ND 217 970 3 ND 244 883 

 620 385  809 383  1 038 822 

 ND : Non Disponible 

Encours total du
secteur

Encours par catégorie
d’IMF

Microfinancement Microfinancement MicrofinancementMicrofinancement Microfinancement Microfinancement Microfinancement Microfinancement Microfinancement

                                                                 
2 L’encours des AMC men�onné au 31-12-2016 ne �ent pas compte de l’abandon du premier lot des microcrédits agricoles qui s’élève à 19 189 mille de dinars en 2016. 

3 L’encours des AMC au 31-12-2017 �ent compte de l’abandon du deuxième lot des microcrédits agricoles qui s’élève à 20 527 mille de TND en 2017 conformément   à l’arrêté de 
la ministre des finances et du ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche du 27 octobre 2016  
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 Encours moyen par microfinancement ac�f des 
IMF SA 
Le montant de l’encours moyen par client ac�f avec 

doublons a enregistré une augmenta�on importante de 
18.22 % entre la fin de l’année 2017 et celle de 2018 en 
passant de 1 652 TND à 1 953 TND. 

L’encours moyen par client ac�f sans doublons s’est 
élevé à 2 016 TND. 

Le montant de l’encours moyen par crédit ac�f a 
enregistré une augmenta�on importante de 17,8 % en 
passant de 1 577 TND en 2017 à 1 857 TND en 2018. 

  

  Au 31 décembre 
2016 

Au 31 décembre 
2017 

Au 31 décembre 
2018 

Encours du portefeuille des IMF SA (en milliers de dinars) 419 676 591 413 793 939 

Nombre des clients ac�fs (Avec doublons) 312 619 357 987 406 423 

Nombre des clients ac�fs des IMF SA (sans doublons) 308 709 349 409 393 730 

Nombre des crédits ac�fs 326 710 375 104 427 480 

Encours moyen par client ac�f sans doublons (en dinars) 1359 1 693 2016 

Encours moyen par client ac�f avec doublons (en dinars) 1 342 1 652 1 953 

Encours moyen par crédit ac�f (en dinars) 1 285 1 577 1 857 

 

IMF SA



2.8. Portefeuille à risque 30 jours (PAR 30) des IMF 
SA 

 Période 2016 - 2018  
Le PAR 30 en TND avec intégra�on des créances 

radiées de l'année des IMF SA est passé de 11,2 
millions de TND au 31 décembre 2017 à 15,1 
millions de TND au 31-12-2018, soit une 
augmenta�on de 36 %. Ce�e augmenta�on est due 
principalement à la croissance du portefeuille de 
crédit des IMF SA qui s’est accru de 34% entre 2017 
et 2018. 

Le PAR 30 en TND (sans intégra�on des crédits 
radiés) des IMF SA est passé de 4,976 millions de 

TND au 31 décembre 2017 à 8,397 millions de TND 
au 31-12-2018, soit une augmenta�on de 68.7%. 

Le PAR 30 en pourcentage (%) (sans intégra�on 
des crédits radiés) des IMF SA s’est établi à 1,06% 
en 2018 contre 0,84% en 2017. 

Le PAR 30 en pourcentage (%), avec intégra�on 
des crédits radiés de l'année est passé de 1,87% à 
fin 2017 à 1,89% à fin 2018. 

Le PAR 30 en pourcentage (%) des IMF SA, avec 
intégra�on des crédits radiés depuis 2010, s'est 
établi à 4,03 % au 31-12-2018 contre 3,75% au 31-
12-2017. 

 

Portefeuille Total 
(en dinars) 

PAR 30 PAR 30 avec intégra�on des 
créances radiées de la période 

PAR 30 des IMF SA avec 
intégra�on du cumul des créances 

radiées depuis 2010 

Montant  
(En dinars) % Montant  

(En dinars) % Montant  
(En dinars) % 

Au 31 décembre 2016  419 675 543 4 902 020 1,17% 8 778 957 2,07% 16 607 543 3,85% 

Au 31 décembre 2017  591 412 711 4 975 609 0,84% 11 164 024 1,87% 22 869 548 3,75% 

Au 31 décembre 2018  793 938 936 8 397 470 1,06% 15 120 083 1,89% 33 014 022 4,03% 
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Calcul du 
portefeuille 

à risque
30 jours 
IMF SA
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  (En dinars) 

Au 31 décembre 
2016 

Au 31 décembre 
2017 

Au 31 décembre 
2018 

PAR 30   4 902 020 4 975 609 8 397 470 

Portefeuille 419 675 543 591 412 711 793 938 936 

PAR 30 (en %) 1,17% 0,84% 1,06% 

Crédits rééchelonnés 243 834 286 988 1 750 962 

Crédits réaménagés 284 088 419 099 177 184 

Crédits consolidés - 16 848 10 986 

Crédits radiés 3 876 937 6 188 415 6 722 614 

Portefeuille + les crédits radiés 423 552 481 597 601 127 800 661 550 

PAR 30 avec intégra�on des crédits radiés   8 778 957 11 164 024 15 120 083 

PAR 30 avec intégra�on des crédits radiés (en %) 2,07% 1,87% 1,89% 
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IMF SA
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 Durant l’année 2018  

 Durant l’année 2018 , le PAR 30 avec intégra�on des créances radiées a enregistré 
 

 

une augmenta�on entre janvier et décembre en passant de 0,91% à 1,89%.    
 

Calcul du portefeuille 
à 30 jours IMF SA  

Portefeuille Total (en 
dinars) 

PAR 30 des IMF SA PAR 30 des IMF SA avec intégra�on des 
crédits radiés  

Montant % Montant % 

Janvier 2018 600 792 702  5 226 276  0,87% 5 494 685  0,91% 

Février 2018 615 097 285  5 738 089  0,93% 6 283 225  1,02% 

Mars 2018 638 827 629  5 980 725  0,94% 6 997 235  1,09% 

Avril 2018 657 128 693  6 580 408  1,00% 7 829 086  1,19% 

Mai 2018 682 321 602  7 113 200  1,04% 8 634 928  1,26% 

Juin 2018 700 029 749  7 797 510  1,11% 9 544 751  1,36% 

Juillet 2018 692 684 821  8 469 898  1,22% 10 649 291  1,53% 

Août 2018 696 604 536  7 983 530  1,15% 11 861 398  1,69% 

Septembre 2018 720 765 335  8 643 407  1,20% 12 909 210  1,78% 

Octobre 2018 749 968 917  9 313 292  1,24% 13 945 267  1,85% 

Novembre 2018 770 878 248  9 405 927  1,22% 14 742 232  1,90% 

Décembre 2018 793 938 936  8 397 470  1,06% 15 120 083  1,89% 
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Au 31 décembre 2016 Au 31 décembre 2017 Au 31 décembre 2018 

IMF SA 1,05% 1,22% 0,97% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

2.10. Données financières sur les IMF SA : 
 Données bilancielles et données de l’état du 

résultat 

Le total des ac�fs des IMF SA s'est établi à fin 
2018 à 878,6 millions de TND contre 646,5 millions 
de TND une année auparavant enregistrant une 
augmenta�on de 35,9%. 
 

Les capitaux propres des IMF SA ont a�eint 
217,8 millions de TND au 31-12-2018 contre 
environ 114,5 millions de TND au 31-12-2017 soit 
une augmenta�on de 90 ,21%. Une telle 
augmenta�on est imputable aux augmenta�ons du 
capital social de certaines IMF dont principalement 
Enda Tamweel qui a augmenté son capital de 58 
millions de TND à 96 millions de TND avec une 
prime d'émission d'une valeur totale de 34 millions 
de TND 

Les Passifs des IMF SA sont passés d'environ 
532 millions de TND à fin 2017 à 660,8 millions de 
TND au 31-12-2018 enregistrant ainsi, une 
augmenta�on de 24,21 % 

Le total des produits d'exploita�on 
microfinance des IMF SA s'est élevé à fin 2018 à 

197,8 millions de TND contre 138 millions de TND 
une année auparavant.  

 Le produit net des ac�vités microfinance est 
passé de 73,2 millions de TND à fin 2016 à 98,2 
millions de TND et à 144,4 millions de TND 
respec�vement au terme de des années 2017 et 
2018.   

Le résultat d'exploita�on des IMF SA s'est établi 
à fin 2018 à 27,3 millions de TND et se compose 
principalement d'une somme de résultats 
d'exploita�on bénéficiaires d'Enda Tamweel, de 
Baobab Tunisie, d'Advans Tunisie et Taysir 
microfinance, d'environ 33,1 millions de TND (26.5 
millions de TND pour Enda Tamweel, 5,9 millions 
de TND pour Baobab Tunisie, 0,4 millions de TND 
pour Advans Tunisie et environ 0,2 millions de TND 
pour Taysir microfinance) et d'une somme des 
résultats d'exploita�on déficitaires des deux autres 
IMF SA, d'une valeur de –5,7 millions de TND.  

Le résultat net des IMF SA s'est élevé au 31-12-
2018 à 16,8 millions de TND contre 4,7 millions de 
TND au 31-12-2017. Une telle améliora�on du 
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2.9. Taux des créances radiées des IMF SA 
durant la période 2016/ 2018 : 

� 

Le taux des créances radiées des IMF SA s'est établi en fin de 2018

 

à 0,97% de leur portefeuille 

brut moyen contre 1,22 % une année auparavant.

 

 
 
 

 

 



 
 

résultat de l'exercice consolidé de toutes les IMF SA 
est imputable : 
 À l’augmenta�on du résultat d'exercice d'Enda 
Tamweel qui est passé de 12,1 millions de TND au 
terme de l’année 2017 à 17,2 millions de TND à fin 
2018, à l’améliora�on du résultat de Baobab 
Tunisie qui s'est établi à 4,8 millions de TND à fin 
2018 contre 203 mille  TND une année auparavant, 
à la réalisa�on par Advans Tunisie et  pour la 
première fois, d'un résultat bénéficiaire de 363 
mille TND au terme de l’année 2018 contre  un 

résultat déficitaire de -1,8 millions de TND en 2017 
et à l'enregistrement par Taysir microfinance et 
pour la première fois également d'un résultat 
bénéficiaire de 305 mille  TND au terme de l’année 
2018 contre  un résultat déficitaire de -925 mille  
TND à fin 2017. 
 

 Aux résultats d'exercice déficitaires des autres 
IMF SA dont la somme s'est établie au 31-12-2018 
à -5,8 millions de TND contre -4,9 millions de TND 

13 ua -12-2017.
 

                                                                                                                                                                  (En TND) 

TOTAL Taux de croissance 

2016 2017 2018 2016 
2017 

2017 
2018 

Total des Ac�fs 481 591 819  646 507 187  878 613 991  34,24%  35,90%  

Total des Passifs 394 712 998  532 003 547  660 812 141  34,78%  24,21%  

Emprunts et ressources spéciales 356 231 806  486 443 270  585 948 893  36,55%  20,46%  

Concours bancaires 2 213 517  4 841 268  2 249 058  118,71%  -53,54%  

Total des capitaux propres 86 878 823  114 503 639  217 801 850  31,80%  90,21%  

Total des produits d'exploita�on Microfinance 99 060 826  138 031 450  197 813 679  39,34%  43,31%  

Total des charges d'exploita�on Microfinance 25 873 728  39 859 758  53 436 365  54,05%  34,06%  

Produit net des ac�vités microfinance 73 187 098  98 171 694  144 377 314  34,14%  47,07%  

Résultat d'exploita�on 3 311 925  8 028 386  27 349 818  142,41%  240,66%  

Résultat de l'exercice -1 750 362  4 756 528  16 839 642  371,75%  254,03%  
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Données consolidées des IMF SA



 Indicateurs financiers des IMF SA 

Au 31/12/2018 le ra�o de rentabilité des ac�fs s’est 
élevé à 2,21% % contre 0,84 % à fin 2017. 

 Le ra�o de rentabilité des fonds   propres s’est 
10,14% au 31/12/2018 contre 4,72 % à fin 2017. 

Au 31/12/2018 le ra�o autosuffisance 
opéra�onnelle (ASO) s’est établi à 113,85% en 2018 
contre 103,3% à fin 2017. 

2016 2017 2018 

Rentabilité des Fonds Propres (ROE)  -2,13% 4,72% 10,14% 

Rrentabilité des Ac�fs (ROA) -0,42% 0,84% 2,21% 

Autosuffisance Opéra�onnelle (ASO) 100,54% 103,20% 113,85% 

Ra�o des Charges d’exploita�on 17,03% 16,83% 15,53% 

Rendement du portefeuille brut   26,80% 27,16% 28,39% 
 

 

       
 

 Ra�o de solvabilité des IMF SA 
Le ra�o de solvabilité des IMF SA est passé de 17.78 % en 2017 à 25,66 % en 2018. 

2016  2017 2018 

Fonds propres nets 83 358 714 111 672 528 216 198 388 

Ac�fs pondérés en fonc�on des risques 441 223 833 628 207 159 842 527 837 

Ra�o de solvabilité (%) 18,89% 17,78% 25,66% 
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Indicateurs financieries des IMF SA

Évolution de l’autosuffiance opérationnelle de IMF SA Évolution du rendemant du portefeuille et du taux 
des charges d’exploitation des IMF SA

IMF SA

établi à 



  

 

 

2.11. Données non financières sur les IMF-SA 
 Le nombre des agences des IMF SA s'est établi 

au terme de l'année 2018 à 151 contre 125 agences 
une année auparavant. 

Environ 60% des agences des IMF SA relèvent 
du réseau d'Enda Tamweel 

Le nombre moyen des clients ac�fs par agence 
d'une IMF SA s'est élevé en 2018 à 2692 contre 
3035 et 2864 clients respec�vement aux termes 
des années 2016 et 2017. 

L'effec�f total des IMF SA a enregistré un taux 
d'accroissement moyen de 19,7 % durant la 
période 2016-2018 en passant de 1935 à fin 2016 à 
2771 à fin 2018 dont - 67% sont des employés 
d'Enda Tamweel.  

Le nombre total des agents de crédit des IMF SA 
s'est accru en une seule année de 14,8% en 
s'établissant à 1552 à fin 2018 contre 1352 agents 
unv paravant.

 2016 2017 2018 

Nombre d'agences des IMF SA 103 125 151 

Nombre des clients ac�fs des IMF SA (Avec doublons) 312 619 357 987 406 423 

Nombre moyen des clients ac�fs par agence 3 035 2 864 2 692 

Effec�f total des IMF SA 1 935 2 440 2771 

Nombre total des agents de crédit des IMF SA 076 1  352 1  552 1  
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des IMF SA 
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1.Le rôle de la Microfinance dans la promo�on de l’emploi au cœur du débat à 
l’Académie parlementaire 

Le mercredi 14 mars 2018, l’Académie Parlementaire et les Ins�tu�ons de Microfinance IMF SA ont 
organisé une journée d’étude parlementaire portant sur les mécanismes de la Microfinance dans le 
secteur privé et son rôle dans la promo�on de l’emploi. 
Ce�e journée d’étude a pour objec�f, de perme�re une meilleure compréhension auprès des députés

du
 

fonc�onnement de la microfinance de développement dans le 
entrepreneurs et comme vecteur de 

les femmes et les popula�ons des zones enclavées de la Tunisie. 

 Ce�e journée a été marquée par la présence  d’experts na�onaux et interna�onaux en microfinance, 
des députés de l’Assemblée Parlementaire ainsi que les principaux acteurs de l’écosystème financier 
tunisien et des bailleurs de fonds na�onaux et interna�onaux, afin de présenter l’état des lieux du secteur 
de la microfinance en Tunisie.  
La par�cipa�on de l’ACM à cet événement, a été dédiée à la présenta�on par son directeur général  

microfinance en Tunisie, la centrale de risques de la microfinance et des 

 

Ce�e journée de sensibilisa�on a été enrichie par la projec�on de témoignages  d’entrepreneurs 
bénéficiaires de microfinancements, ainsi que la projec�on d’un court métrage explica�f du mécanisme 
du microcrédit. 

2.Les nouvelles normes comptables des IMF 

Trois nouvelles normes comptables NC32, NC33 et NC34 rela�ves à l’élabora�on des états financiers des 
établissements de   microfinance, au contrôle interne et organisa�on comptable et aux crédits et revenus 
y afférents ont  été  promulguées  par   arrêté du ministre des finances du 27 mars  2018  portant 
approba�on des  normes comptables des IMF. 
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en tant qu’ou�l  de la nature
sou�en aux micro créa�on d’emplois pour les jeunes, 

des données sur le secteur de la 

 données clés sur l’ende�ement croisé des clients. 
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 Rapport général du commissaire aux 
comptes pour l’exercice clos le 31 décembre 
2018 

Messieurs les membres du conseil d’administration
   
de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance  
 
Rapport sur l’audit des états financiers 
 
1.1. Opinion  
En exécu�on du mandat de commissariat aux comptes 
que vous nous avez confiée, nous avons effectué l’audit 
des états financiers de l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance « ACM » qui comprennent le bilan arrêté 
au 31 décembre 2018, l’état de résultat et l’état des flux 
de trésorerie pour l’exercice clos à ce�e date, ainsi que 
les notes annexes, y compris le résumé des principales 
méthodes comptables. 

Ces états financiers, annexés au présent rapport, font 
apparaître un total du bilan de 959 479 dinars et un 
résultat déficitaire de 26 954 dinars. 

À notre avis, les états financiers ci-joints présentent 
sincèrement, dans tous leurs aspects significa�fs, la 
situa�on financière de l’Autorité de Contrôle de la 
Microfinance « ACM » au 31 décembre 2018, ainsi que 
de sa performance financière et des varia�ons de son 
ac�f net pour l’exercice clos à ce�e date, 
conformément au système comptable des entreprises 
 
1.2. Fondement de l’opinion 
Nous avons effectué notre audit selon les normes 
interna�onales d’audit applicables en Tunisie. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces 
normes sont plus amplement décrites dans la sec�on « 
Responsabilité de l’auditeur pour l’audit des états 
financiers » du présent rapport. Nous sommes 
indépendants de l’établissement conformément aux 
règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états 
financiers en Tunisie et nous nous sommes acqui�és 
des autres responsabilités déontologiques qui nous 
incombent selon ces règles. 

Nous es�mons que les éléments probants que nous 
avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion d’audit. 

1.3. Ques�ons clés de l’audit 
Les ques�ons clés de l’audit sont les ques�ons qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes dans l’audit des états financiers de la 
période considérée. Ces ques�ons ont été traitées dans 
le contexte de notre audit des états financiers pris dans 
leur ensemble et aux fins de la forma�on de notre 
opinion sur ceux-ci, et nous n’exprimons pas une 
opinion dis�ncte sur ces ques�ons. 

Nous avons déterminé qu’il n’y avait aucune ques�on 
clé de l’audit à communiquer dans notre rapport 

1.4. Rapport de ges�on 
La responsabilité du rapport de ges�on incombe au 
Conseil d’Administra�on. Notre opinion sur les états 
financiers ne s’étend pas au rapport de ges�on et nous 
n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur 
ce rapport. 
Conformément à la réglementa�on en vigueur, notre 
responsabilité consiste à vérifier l’exac�tude des 
informa�ons données sur les comptes de 
l’établissement dans le rapport de ges�on par référence 
aux données figurant dans les états financiers. Nos 
travaux consistent à lire le rapport de ges�on et, ce 
faisant, à apprécier s’il existe une incohérence 
significa�ve entre celui-ci et les états financiers ou la 
connaissance que nous avons acquise au cours de 
l’audit, ou encore si le rapport de ges�on semble 
autrement comporter une anomalie significa�ve. Si, à la 
lumière des travaux que nous avons effectués, nous 
concluons à la présence d’une anomalie significa�ve 
dans le rapport de ges�on, nous sommes tenus de 
signaler ce fait.  
Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 
 
1.5. Responsabilité de la direc�on et des 
responsables de la gouvernance à l’égard des états 
financiers 
Le Conseil d’Administra�on est responsable de la 
prépara�on et de la présenta�on fidèle des états 
financiers conformément aux principes comptables 
généralement admis en Tunisie, ainsi que du contrôle 
interne qu’il considère comme nécessaire pour 
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perme�re la prépara�on d’états financiers exempts 
d’anomalies significa�ves, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la prépara�on des états financiers, c’est à la 
direc�on qu’il incombe d’évaluer la capacité de 
l’établissement à poursuivre son exploita�on, de 
communiquer, le cas échéant, les ques�ons rela�ves à 
la con�nuité d’exploita�on et d’appliquer le principe 
comptable de con�nuité d’exploita�on, sauf si la 
direc�on a l’inten�on de liquider l’établissement ou de 
cesser son ac�vité ou si aucune autre solu�on réaliste 
ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de 
surveiller le processus d’informa�on financière de 
l’établissement.  

1.6. Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des 
états financiers 
Nos objec�fs sont d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les états financiers pris dans leur ensemble sont 
exempts d’anomalies significa�ves, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un 
rapport de l’auditeur contenant notre opinion. 
L’assurance raisonnable correspond à niveau élevé 
d’assurance, qui ne garan�t toutefois pas qu’un audit, 
réalisé conformément aux normes interna�onales 
d’audit applicables en Tunisie, perme�ra toujours de 
détecter toute anomalie significa�ve qui pourrait 
exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou 
d’erreurs et elles sont considérées comme significa�ves 
lorsqu’il est raisonnable de s’a�endre à ce que, 
individuellement ou collec�vement, elles puissent 
influer sur les décisions économiques que les 
u�lisateurs des états financiers prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux 
normes interna�onales d’audit applicables en Tunisie, 
nous exerçons notre jugement professionnel et faisons 
preuve d’esprit cri�que tout au long de cet audit. En 
outre : 

- Nous iden�fions et évaluons les risques que les états 
financiers comportent des anomalies significa�ves, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et 
me�ons en œuvre des procédures d’audit en réponse à 
ces risques, et réunissons des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le 
risque de non-détec�on d’une anomalie significa�ve 
résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 
anomalie significa�ve résultant d’une erreur, car la 

fraude peut impliquer la collusion, la falsifica�on, les 
omissions volontaires, les fausses déclara�ons ou le 
contournement du contrôle interne ; 
- Nous acquérons une compréhension des éléments 
du contrôle interne per�nents pour l’audit afin de 
concevoir des procédures d’audit appropriées dans les 
circonstances ; 
- Nous apprécions le caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des es�ma�ons comptables faites par la 
direc�on, de même que informa�ons y afférentes 
fournies par ce�e dernière ; 
- Nous �rons une conclusion quant au caractère 
approprié de l’u�lisa�on par la direc�on du principe 
comptable de con�nuité d’exploita�on et, selon les 
éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non 
d’une incer�tude significa�ve liée à des évènements ou 
situa�ons suscep�bles de jeter un doute important sur 
la capacité de l’établissement à poursuivre son 
exploita�on. Si nous concluons à l’existence d’une 
incer�tude significa�ve, nous sommes tenus d’a�rer 
l’a�en�on des lecteurs de notre rapport sur les 
informa�ons fournies dans les états financiers au sujet 
de ce�e incer�tude ou, si ces informa�ons ne sont pas 
adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos 
conclusions s’appuient sur les éléments probants 
obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des 
évènements ou situa�ons futurs pourraient par ailleurs 
amener l’établissement à cesser son exploita�on. 
- Nous évaluons la présenta�on d’ensemble, la forme 
et le contenu des états financiers, y compris les 
informa�ons fournies dans les notes, et apprécions si les 
états financiers représentent les opéra�ons et 
évènements sous-jacents d’une manière propre à 
donner une image fidèle. 
- Nous communiquons aux responsables de la 
gouvernance notamment l’étendue et le calendrier 
prévus des travaux d’audit et nos constata�ons 
importantes, y compris toute déficience importante du 
contrôle interne que nous aurions relevée au cours de 
notre audit. 
- Nous fournissons également aux responsables de la 
gouvernance une déclara�on précisant que nous nous 
sommes conformés aux règles de déontologie 
per�nentes concernant l’indépendance, et leur 
communiquons toutes les rela�ons et les autres 
facteurs qui peuvent raisonnablement être considérés 
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comme suscep�bles d’avoir des incidences sur notre 
indépendance ainsi que les sauvegardes connexes s’il y 
a lieu. 
- Parmi les ques�ons communiquées aux 
responsables de la gouvernance, nous déterminons 
quelles ont été les plus importantes dans l’audit des 
états financiers de la période considérée : ce sont les 
ques�ons clés de l’audit. Nous décrivons ces ques�ons 
dans notre rapport, sauf si des textes légaux ou 
réglementaires en empêchent la publica�on ou si, dans 
des circonstances extrêmement rares, nous 
déterminons que nous ne devrions pas communiquer 
une ques�on dans notre rapport parce que l’on peut 
raisonnablement s’a�endre à ce que les conséquences 
néfastes de la communica�on de ce�e ques�on 
dépassent les avantages pour l’intérêt public. 

Rapport rela�f aux obliga�ons légales et 
réglementaires 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux 
comptes, nous avons également procédé aux 
vérifica�ons spécifiques prévues par les normes 
publiées par l’Ordre des Experts Comptables de Tunisie 
et par les textes règlementaires en vigueur en la 
ma�ère. 

1.7. Efficacité du système de contrôle interne 
Conformément à la réglementa�on en vigueur, nous 
avons procédé à une évalua�on générale portant sur 
l’efficacité du système de contrôle interne de 
l’établissement. A ce sujet, nous rappelons que la 
responsabilité de la concep�on et de la mise en place 
d’un système de contrôle interne ainsi que la 
surveillance périodique de son efficacité et de son 
efficience incombe à la direc�on et au conseil 
d’administra�on. 

Sur la base de notre examen, nous n’avons pas iden�fié 
des déficiences importantes du contrôle interne. Un 

rapport traitant des faiblesses et des insuffisances 
iden�fiées au cours de notre audit a été remis à la 
Direc�on Générale de l’établissement. 

 

Tunis le, 05 avril 2019  
P/ ICCA 

Anis SMAOUI 

                           

 Rapport spécial du commissaire aux 
comptes pour l’exercice clos le 31 décembre 
2018 

Messieurs les membres du conseil d’administration
   
de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance  

Conformément à la réglementa�on en vigueur, 
nous avons l'honneur de vous informer qu'aucune 
conven�on entre votre établissement et l'un de ses 
administrateurs, n'a été portée à notre 
connaissance. 
Par ailleurs, les examens auxquels nous avons 
procédé n'ont pas révélé d'opéra�ons entrant dans 
ce cadre. 
 

Tunis le, 05 avril 2019  
P/ ICCA 

Anis SMAOUI  
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Ac�fs non courants            

         Ac�fs immobilisés 

 
 

   

  
 

   

            Immobilisa�ons incorporelles 
 

4.1.1 
 

1 004 968,223 986 843,223 
            Moins : amortissements  

 
 

 

-878 143,090 -649 377,117 

            Immobilisations incorporelles 
 

 
 

126 825,133 337 466,106 
 

 
 

 
  

            Immobilisa�ons corporelles  
 

4.1.2 
 

379 193,053 378 549,053 
            Moins : amortissements  

 
 

 

-286 571,068 -219 369,760 

            Immobilisations corporelles 
 

 
 

92 621,985 159 179,293 
 

 
 

 
  

            Immobilisa�ons financières  
 

4.1.3 
 

20,000 20,000 
            Moins : amortissements  

 
 

 
0,000 0,000 

            Immobilisations financières  
 

 
 

20,000 20,000 
 

 
 

 
   

 
 

 
  

Total des actifs immobilisés  
 

 219 467,118 496 665,399 
 

 
 

     
            Total des ac�fs non courants 

      219 467,118 496 665,399 
      

 Ac�fs courants 
   

  
      

            Clients et compte ra�achés  
 

 
0,000 0,000 

      
 

 
 

 
  

            Divers ac�fs courants  4.1.4  26 107,629 9 404,779 
            Moins : provisions   

 
 0,000 0,000 

            Autres actifs courants  
 

 26 107,629 9 404,779 
 

 
 

     
            Placements et autres ac�fs financiers  4.1.5  710 000,000 550 000,000 

 
 

 
     

            Liquidités et équivalents de liquidités  4.1.6  3 904,325 4 707,944 
            

Total des ac�fs courants       740 011,954 564 112,723 
            

      959 479,072 1 060 778,122 

 
  
 
 

 

Total des actifs

 31/12/2018 31/12/2017 Note

 Etats financiers de l’ACM de l’exercice clos  
le 31/12/2018 
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3.1. Bilan ACTIF



 

 

 

 

Capitaux propres
       

  

     Fond de dota�on 
 

 

 
0,000 0,000 

     Subven�ons d'inves�ssement ne�es 
 

4.1.7 
 

170 484,231 388 719,195 

     Résultats reportés 
 

 
 

529 777,062 693 920,854 
 

 
 

 
    

Total des capitaux propres avant résultat de 
l’exercice  

 
 

700 261,293 1 082 640,049 

 
 

 
 

  

        Résultat de l’exercice  
 

 
-26 954,267 -164 143,792 

            

Total des capitaux propres avant affecta�on       673 307,026 918 496,257 
 

 
 

 
  

Passifs  
 

 
  

    Passifs non courants 

 

 

 

  

    Passifs courants 
 

 
 

  

     Fournisseurs et comptes ra�achés 
 

4.1.8 
 

0,000 1 251,289 
      

     Autres passifs courants 
 

4.1.9 
 

286 172,046 141 030,576 
      

     Concours bancaires et autres passifs financiers 
 

 
 

0,000 0,000 
      

Total des passifs courants  
 

 286 172,046 142 281,865 

            

Total des passifs       286 172,046 142 281,865 

            

  

  

  959 479,072 1 060 778,122 

 

 

 

 

 

3.2. Bilan PASSIF 

Total des capitaux propres et des passifs
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 31/12/2018 31/12/2017 Note



 

 

      
Produits d’exploita�on  

 
         

Contributions IMF 
 

4.2.1 
 

949 681,917 788 404,102 
 

 

 

 

  

Subventions d'exploitation 
 

4.2.2 
 

26 356,730 2 058,500 
 

 

 

 

  

Autres produits d’exploitation 
 

4.2.3 
 

237 003,964 307 636,900 
      

Total des produits d’exploita�on    1 213 042,611 1 098 099,502 
      

      
Charges d’exploita�on 

 
 

 
  

      

Achats divers consommés 
 

4.2.4 
 

45 639,487 23 460,067 
 

 
 

 
  

Charge du personnel 
 

4.2.5 
 

724 642,604 678 311,330 
 

 
 

 
  

Dotations aux amortissements et aux provisions 
 

4.2.6 
 

295 967,281 374 364,492 
 

 
 

 
  

Autres charges d'exploitation 
 

4.2.7 
 

220 537,278 216 911,757 
      

Total des charges d’exploita�on 
 

 
 

1 286 786,650 1 293 047,646 
 

 
 

 
    

Résultat d’exploita�on 
 

 
 

-73 744,039 -194 948,144 
      

      

Charges financières nettes                                                   
 

 
 

0,000 0,000 
Produits des placements                                                   

 
4.2.8 

 
46 771,272 30 804,352 

Autres gains ordinaires 
 

 
 

18,500 0,000 
Autres pertes ordinaires 

 
 

 
0,000 0,000 

      
      

Résultat des ac�vités ordinaires avant impôt 

 
 

 
-26 954,267 -164 143,792 

 
 

 
 

  

Impôt sur les bénéfices  
 

 0,000 0,000 
 

 
 

 
  

Résultat des ac�vités ordinaires après impôt  
 

 
-26 954,267 -164 143,792 

      
Éléments extraordinaires (Gains/pertes)  

 
 0,000 0,000 

 
 

 
 

  

Résultat net de l’exercice 

 
 

 
-26 954,267 -164 143,792 

 

     
Effets des modifications comptables  

 
 

 
0,000 0,000 

            

 
      

-26 954,267 -164 143,792 

 

 

 
 

3.3. Etat de résultat 

Résultats après modifications comtables
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   31/12/2018 31/12/2017 Note



 

 

 

 

 

  
Flux de trésorerie liés à l’exploita�on  

 
 

 

 

  

Résultat net de l’exercice 
 

-26 954,267 -164 143,792 

Ajustement pour : 
 

  

-    Amor�ssements et provisions    295 967,281 374 364,492 
-    Quote-part des subven�ons d'inves�ssement inscrites au résultat    -237 003,964 -307 636,900 

Variation des : 
   

  

-     créances  
   

0,000 0,000 
-     autres ac�fs  

   
-176 702,850 -195 425,936 

-     fournisseurs et autres de�es 
   

143 890,181 51 710,866 
      
      

      

Flux de trésorerie affectés à l’exploita�on  
  

-803,619 -241 131,270  

  

 

      
Flux de trésorerie liés à l’inves�ssement  
      

Décaissements provenant de l’acquisi�on d’immobilisa�ons corporelles 
et incorporelles 

   
-29 267,000 -190 697,615 

Encaissements provenant de la cession d’immobilisa�ons corporelles et 
incorporelles 

   
0,000 0,000 

Décaissements provenant de l’acquisi�on d’immobilisa�ons 
Financières 

   
0,000 0,000 

Encaissements provenant de la cession d’immobilisa�ons Financières 
   

0,000 0,000 
      

Flux de trésorerie affectés aux ac�vités   d’inves�ssements 
   

-29 267,000 -190 697,615  

  

 

      
Flux de trésorerie liés au financement  
   

 

  

  Subven�on d'inves�ssement    29 267,000 190 432,115 
  Remboursement d’emprunts            0,000 0,000 
      

Flux de trésorerie provenant des ac�vités de financement    29 267,000 190 432,115 
 

       
Varia�on de trésorerie 

   
-803,619 -241 396,770 

 
   

    

Trésorerie au début de l’exercice 
   

4 707,944 246 104,714 
            

  
 

  

3 904,325 4 707,944 

 

 

4.3 
 

Trésorie à la clôture de l’exercice

3.4. Etat de flux de trésorerie
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   31/12/2018 31/12/2017 Note



 

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance « ACM » est créée par l’ar�cle 43 du décret-loi n° 2011-117 du 5 
novembre 2011 portant organisa�on de l’ac�vité des ins�tu�ons de microfinance 

Les modalités de fonc�onnement de l’Autorité de Contrôle de la Microfinance sont fixées par le décret n°2012-2128 
du 28 septembre 2012. 

L’ACM est chargée : 

 D’instruire les dossiers d’agrément des ins�tu�ons de microfinance et d’éme�re un avis à leurs propos, 

 D’informer les ins�tu�ons de microfinance des décisions d’autorisa�on prises par le ministre des finances, 

 De contrôler sur pièces et sur place les ins�tu�ons de microfinance, leurs unions et les associa�ons qui ont 
procédé à la filialisa�on de leur ac�vité, 

 De désigner un administrateur provisoire pour l’ins�tu�on de microfinance selon des condi�ons fixées par 
décision du ministre des finances, 

 De prononcer des sanc�ons administra�ves, à l’excep�on du retrait d’agrément, en cas de viola�on des 
disposi�ons du présent décret-loi et de ses textes d’applica�on, 

 De prononcer des pénalités, en cas de non-respect des disposi�ons du présent décret-loi et de ses textes 
d’applica�on, payables au profit du trésor public. Leurs montants sont fixés par arrêté du ministre des finances, 

 De proposer, avec jus�fica�on, au ministre des finances le retrait de l’agrément des ins�tu�ons de 
microfinance et de leurs unions, 

 De me�re en place un système de centralisa�on des risques du secteur et de les communiquer aux ins�tu�ons 
de microfinance à leur demande, elle peut à ce�e fin demander aux ins�tu�ons de microfinance de lui fournir 
toutes les sta�s�ques et informa�ons lui perme�ant de suivre le développement de leurs ac�vités. Elle peut 
également conclure des contrats de partenariat avec des autorités de contrôle similaires pour l’échange 
d’informa�ons, 

 D’éme�re son avis au ministre des finances sur la législa�on rela�ve à la microfinance. 

NOTE 2 - Respect des normes comptables tunisiennes 

Les états financiers de l'Autorité de Contrôle de la Microfinance , rela�fs à l’exercice clos le 31 décembre 2018, ont 
été établis et présentés conformément aux méthodes comptables prévues par les normes comptables tunisiennes 
et dans le respect des hypothèses sous-jacentes (la con�nuité d’exploita�on et la comptabilité d’engagement) ainsi 
que les conven�ons comptables prévues par le cadre conceptuel de la comptabilité financière. 

En ma�ère de présenta�on, l'Autorité de Contrôle de la Microfinance a opté pour l’établissement de l’état de 
résultat selon le modèle autorisé et de l’état des flux de trésorerie selon le modèle autorisé. Les chiffres présentés 
sont exprimés en Dinars Tunisiens (DT). 

En ma�ère d’informa�on, des détails des comptes et des informa�ons complémentaires sont présentés dans les 
notes aux états financiers. 

NOTE 3 - Les bases de mesure et méthodes comptables per�nentes 

Les éléments inscrits en comptabilité sont évalués par référence à la conven�on comptable du coût historique. 
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3.5. Notes aux états financiers  

NOTE 1 - Présenta�on de l’ACM : 



 

 

Elles sont cons�tuées par les subven�ons publiques reçues en numéraires et par les subven�ons en nature reçues 
de la « GIZ ». Celles-ci sont évaluées à la valeur vénale des ac�fs sur la base des factures correspondantes. 

Les subven�ons d’inves�ssement rela�ves à des ac�fs amor�ssables, sont prises en compte dans les résultats 
pendant les exercices où sont constatées les charges d'amor�ssement liées à ces ac�fs, et ce propor�onnellement à 
ces charges d'amor�ssement. 

3-2- Les subventions d’exploitation 

Les subven�ons d’exploita�on reçues de l’État sont des�nées à couvrir les charges d’exploita�on.  Elles sont 
comptabilisées en « produits » au cours de l'exercice qui enregistre ces charges. 

À la fin de l’année, considérant l’hypothèse que l’excédent non u�lisé de la subven�on afférente à une année devra 
être imputé sur le budget de ou des année (s) suivante (s) (il n’est donc ni res�tuable, ni acquis défini�vement au 
�tre de l’année de référence), et conformément à la conven�on de ra�achement des charges aux produits, la 
par�e non u�lisée d’une subven�on afférente à une année considérée est reportée à l’exercice suivant. À cet effet, 
la par�e non u�lisée est déduite des produits de ce�e année et est comptabilisée dans un compte de passif « 
subven�ons reçues d’avance ».  

Par hypothèse, la par�e non u�lisée est calculée par la différence entre (1) les produits provenant des subven�ons 
d’exploita�on majorés de la quote-part des subven�ons d’inves�ssement transférée dans le résultat de l’exercice et 
(2) le total des charges de l’exercice, y compris les charges d’amor�ssement et de provision.  

3-3- Valeurs Immobilisées 

Les immobilisa�ons corporelles et incorporelles exploitées par l’ACM figurent aux ac�fs pour leur coût d’acquisi�on 
et sont amor�es sur leur durée de vie es�mée selon le mode linéaire. 

Les durées de vie u�les des principales catégories d'immobilisa�ons de l’ACM, conver�es en taux d’amor�ssement 
se présentent comme suit :  

Catégories d'immobilisations Taux d’amortissement 

Site Web 33% 
Licences 33% 
Logiciels 33% 
Centrale des risques 33% 
Matériel de transport 20% 
Équipements de bureau 10% et 20% 
Équipements de cuisine 20% 
Matériels informa�que 33% 

3-5- Régime fiscal de l'ACM 

Le régime fiscal de l'ACM est précisé par la le�re reçue du la Direc�on Générale des Études et Législa�on Fiscale 
(DGELF) en date du 08/01/2013 qui précise que : 

 En matière d’impôts sur les bénéfices : L'ACM se trouve hors champs d'applica�on de l'impôt sur les 

3-1- Les subventions d’investissement 

Rapport annuel 2018 45



 

sociétés conformément à l'ar�cle 45 du code de l'IRPP et de l'IS. 

Cependant, elle applique la retenue à la source conformément aux disposi�ons des ar�cles 52 et 53 du code de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. 

 En matière de TVA : Les opéra�ons réalisées par l'ACM ne sont pas soumises à la TVA. Toutefois, les 
acquisi�ons de l’ACM sont soumises à la TVA selon les taux en vigueur et elle applique la retenue à la source au 
taux de 25% du montant de la TVA conformément à l'ar�cle 19 bis du code de la TVA. 

NOTE 4 - Notes sur le bilan, l’état de résultat et l’état des flux de trésorerie 

4.1- Notes sur le bilan 
4.1.1- Immobilisations incorporelles  
Les immobilisa�ons incorporelles s’élèvent à un total brut de 1.004.968 DT au 31/12/2018 contre 986.843 DT au 
31/12/2017.  Soit une augmenta�on de 18.125 DT. 

La valeur ne�e des immobilisa�ons incorporelles s’élève à 126.825 DT au 31/12/2018 et se détaille comme suit : 

Désignation Valeur brute  
au 31 décembre 2018 

Amort.  
au 31 décembre 2018 

Valeur nette  
au 31 décembre 2018 

Licence 10.134 10.134 0 
Site web subven�onné par la GIZ 35.575 17.450 18.125 
Logiciels 3.762 2.530   1.232 
Logiciels subven�onnés par la GIZ 14.893 14.893   0 
Centrale des risques (*) 940.605 833.137 107.468 
TOTAL 1 004.968 878.143 126.825 

( * ) Centrale des risques 
Conformément à l’ar�cle 43 du Décret-loi n°2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisa�on de l’ac�vité des 
ins�tu�ons de microfinance, l’ACM a mis en place en 2015 un système de centralisa�on des risques du secteur et 
d’informa�on des ins�tu�ons de microfinance. 

Ce système a été financé par la GIZ et la Banque mondiale comme suit : 

 

De même, l’ACM a conclu le 13/05/2015 avec la Banque Centrale de Tunisie un protocole d’accord qui a pour 
objet : 

 La défini�on d’un cadre de coopéra�on entre les par�es en vue de me�re en place La centrale des risques de la 
microfinance  

 L’hébergement physique et virtuel de ce�e centrale à la BCT 

 L’échange de données entre la BCT et l’ACM dans la limite des textes législa�fs et réglementaires perme�ant à 
chacune d’elles de réaliser ses missions 

Selon ce protocole d’accord, l’ACM supportera : 

Financeur Montant 
La GIZ 382.723 
La Banque Mondiale 496.640 
ACM 61.242 
TOTAL 940.605 
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 L’achat, l’installa�on, la maintenance et la désinstalla�on de tout équipement nécessaire à l’accomplissement 
des presta�ons des par�es  

 Le paiement de tout service rendu par des �ers et liés à l’administra�on du service 

 Les frais, redevances et coûts liés au raccordement de la Centrale des risques de la microfinance avec les 
ins�tu�ons de microfinance. 

4.1.2- Immobilisations corporelles 
Le total brut des immobilisa�ons corporelles s’élève à 379.193 DT au 31/12/2018. 

La valeur ne�e de ses immobilisa�ons s’élève à 92.622 DT et se détaille comme suit : 

Désignation 
Valeur brute  

au 31 décembre 
2018 

Amort.  
au 31 décembre 

2018 

Valeur nette  
au 31 décembre 

2018 

Équipements de bureau 25.869 12.126 13.743 
Matériel informa�que 11.270 11.144 126 
Centrale des risques 4 92.304 66.341 25.963 
Matériel de transport 94.460 91.930 2.530 
Matériel de transport subven�onné par la GIZ 52.546 34.637 17.909 
Équipements de cuisine 92 92 - 
Équipements de bureau subven�onné par la GIZ 38.454 21.840 16.614 
Matériel informa�que subven�onné par la GIZ 62.442 47.206 15.236 
Équipements de cuisine subven�onnés par la GIZ  1.757 1.255 502 
TOTAL 379.193 286.571 92.622 

4.1.3- Immobilisations financières 
Les immobilisa�ons financières s’élèvent à 20 DT. Il s’agit d’un cau�onnement. 

4.1.4- Autres Actifs courants 
Les autres ac�fs courants totalisent 26.108 DT au 31/12/2018 contre 9.405 DT au 31/12/2017, soit une 
augmenta�on de 16.703 DT. 

Les autres ac�fs courants au 31/12/2018 se détaillent comme suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 

Produits à recevoir (revenu de placement) 18.827 0 18.827 
Charges constatées d’avance   (1)                   7.280 9.405 -2.125 
TOTAL 26.108 9.405 16.703 

(1) Les charges constatées d’avance se détaillent comme suit : 

                                                                 
4 La par�e corporelle de la centrale des risques de la microfinance correspond à des équipements informa�ques.  
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Frais internet 5.522 5.475 47 
Prime d’assurance 1.759 783 976 
TOTAL 7.280 9.405 -2.125 

4.1.5- Placements et autres actifs financiers 
 

Les placements et autres ac�fs financiers s’élèvent à 710.000 DT au 31/12/2018 contre 550.000 DT au 31/12/2017. 
Ils proviennent des contribu�ons des IMF au �tre de l’exercice 2017. 

4.1.6- Liquidités et équivalents de liquidités 

Les liquidités et équivalents de liquidités s’élèvent à 3.904 DT au 31/12/2018 contre 4.708 DT au 31/12/2017, soit 
une diminu�on de 804 DT. 

Les liquidités et équivalents de liquidités au 31/12/2018 se détaillent comme suit :  

Désignation 2018 2017 Variation 

Banque STB 3.644 4.472 -828 
Caisse 260 236 24 
TOTAL 3.904 4.708 -804 

4.1.7- Subventions d’investissement nettes 

Les subven�ons d’inves�ssement inscrites aux résultats s’élèvent à 987.877 DT au 31/12/2018 contre 750.873 DT 
au 31/12/2017 et se détaillent comme suit : 

Désignation 31 décembre 2018 
Subven�ons inves�ssements GIZ (Équipement de bureau et matériel informa�que)  

(1) 208.998 

Subven�ons publiques                                                                                                              (2) 70.000 
Subven�on inves�ssements (Centrale des risques)  (3) 879.363 
Total subven�ons inves�ssement  1.158.361 
Subven�ons inves�ssement inscrites aux résultats                                                        (4) -987.877 
Subven�ons d’inves�ssement ne�es  170.484 
(1) Il s’agit des équipements de bureau et matériels informa�ques reçus de la GIZ valorisés sur la base des factures 
d’acquisi�on correspondantes et se détaillent comme suit : 

 
 

Désignation Montant 

Site web, Licence et Logiciels 53.799 
Équipements de bureau 38.454 
Équipements de cuisine 1.757 
Matériels informa�ques 62.442 
Matériel de transport 52.546 
TOTAL 208.998 
 
(2) Il s’agit des subven�ons d’inves�ssements (�tre II) au �tre de l’année 2012 encaissées en 2013 et se détaillent 
comme suit : 
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Désignation 2018 2017 Variation 

Loyer - 3.147 -3.147 



 

 

 

Subven�on pour acquisi�on matériels de transport 50.000 05/02/2013 
Subven�on pour acquisi�on équipements 20.000 05/02/2013 
TOTAL 70.000  
 
(3) Il s’agit de la quote-part de la GIZ et de la banque mondiale dans le financement de la centrale des risques de la 
microfinance. 
 
(4) Il s’agit de la somme des quotes-parts des subven�ons d’inves�ssements inscrites au compte de résultat des 
exercices 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017 et se détaille comme suit : 
 

Désignation Quote-part des subventions d’investissement inscrite au 
compte de résultat 

Quote-part Subven�ons d’inves�ssements 2013 5.628 
Quote-part Subven�ons d’inves�ssements 2014 36.888 
Quote-part Subven�ons d’inves�ssements 2015 108.788 
Quote-part Subven�ons d’inves�ssements 2016 291.932 
Quote-part Subven�ons d’inves�ssements 2017 307.637 
Régularisa�on 2015 – 2017 (*)                                                < 6.136> 
Quote-part Subven�ons d’inves�ssements 2018 243.139 
TOTAL 987.877 

(*) La régularisation des quotes-parts des subventions d’investissements au titre des exercices 2015, 2016 et 2017 
est expliquée par la correction opérée sur le montant de certaines immobilisations comptabilisées doublement. 

4-1-8- Fournisseurs et comptes rattachés 
Le solde des fournisseurs et comptes ra�achés n’a rien enregistré au 31/12/2018 contre 1.251 Dinars au 
31/12/2017. Soit une diminu�on de 1.251 Dinars.  

4-1-9- Autres passifs courants : 
Les autres passifs courants s’élèvent à 286.172 DT au 31/12/2018 contre 141.031 DT au 31/12/2017, soit une 
augmenta�on de 145.141 DT. 
Les autres passifs courants au 31/12/2018 se détaillent comme suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 

Personnel-Rémunéra�ons dues  42.442 35.731 6.711 
Congés à payer  23.314 28.363 -5.049 
État- Impôts et taxes  38.653 28.923 9.730 
CNRPS  17.020 15.084 1.936 
CNAM 5.320 4.723 597 
Assurance groupe maladie 7.292 3.757 3.535 
Retenue ORANGE 40 - 40 
Retenue PRET/CNRPS - - - 
Charges à payer (1)                                                                                                                                                    52.091 24.340 27.751 
Produit de Placement perçu d’avance - 110 -110 
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Subven�on perçue d’avance (2)                                                                                                  100.000 0.000 100.000 
TOTAL 286.172 141.031 145.141 

 

Désignation Montant Date de versement 



 
(1) Les charges à payer se détaillent comme suit : 

 

Désignation 2018 2017 Variation 

Frais télécommunica�on VOIP ACCES 4TR 2018 595 551 44 
Frais télécommunica�on Fixe Postpaye Pro 4TR 2018 137 115 22 
Frais télécommunica�on FAST LINK 4TR 2018 1.874 1.859 15 
Frais électricité 2018 648 1.290 - 642 
Frais eau (Août-décembre) 125 70 55 
Honoraires CAC 2018 5.500 5.200 300 
Maintenance site WEB ACM 1.043 - 1.043 
Entre�en CRM du 27/10/2018 au 31/12/2018 15.218 15.152 66 
Loyer siège ACM (Novembre-Décembre) 6.193 - 6.193 
Jetons de présence (M. ALI WERGHUI) 900 - 900 
Assurance voiture_JETTA - 103 -103 
Maintenance équipement CRM (Redevance 2018) 14.134 - 14.134 
Impression Rapport Annuel 2018 5.724 - 5.724 
TOTAL 52.091 24.340 27.751 
 
(2) Les subven�ons perçues d'avance s’élèvent à 100.000 DT en 2018 et correspondent à la subven�on 
d’exploita�on reçue de l’ETAT le 21/11/2018 et reportée pour l’année 2019. 

4.2- Notes sur l’état de résultat 
4.2.1- Contribution des IMF 
Les contribu�ons des Ins�tu�ons de Microfinance au �tre de l’exercice 2017 s’élèvent à 949.682 DT encaissées en 
2018 contre 788.404 DT au �tre de l’exercice 2016 encaissées en 2017.  

4.2.2- Subventions d'exploitation 
Les subven�ons d'exploita�on s’élèvent à 26.357 DT en 2018 contre 2.059 DT en 2017, soit une augmenta�on de 
24.298 DT. Ce montant représente le montant de la subven�on d’exploita�on reçue de la GIZ au cours de l’exercice 
2018 

4.2.3- Autres produits d'exploitation 
Les autres produits d'exploita�on, qui s’élèvent à 237.004 DT, sont cons�tués de la quote-part des subven�ons 
d’inves�ssement transférée dans le résultat de l’exercice pour un montant de 243.139 DT ajusté par une reprise 
d’amor�ssement pour un montant de 6.136 DT. Elle correspond au montant de la dota�on aux amor�ssements de 
l’année, et rela�ve aux valeurs immobilisés des biens dont l’acquisi�on a été financée par la GIZ, l’Etat et la Banque 
Mondiale. 
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Désignation Valeur brute au 
31/12/2018 

Cumul Amort. au 
31/12/2017 

Reprise Amort. 
2015-2017 

Amort.de 
l’exercice 2018 

Valeur nette au 
31/12/2018  

Immob. incorporelles 933.162 613.484 - 210.079 109.599 
Immob. corporelles 225.198 137.389 <6.136> 33.060 60.885 

1 158.360 750.873 <6.136> 243.139 170.484 



 

 

 

 

4.2.4- Achats divers consommés  
Le solde des achats divers consommés s’élève à 45.639 DT en 2018 contre 23.460 DT en 2017, soit une 
augmenta�on de 22.179 DT. 

Les achats d’approvisionnements consommés se détaillent comme suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 

Carburant                                     12.670 10.881 1.789 
Fournitures de bureau            27.657 7.200 20.457 
Achats divers                                 729 980 - 251 
Eau                                                       338 417 -79 
Électricité                                       4.246 3.982 264 
TOTAL 45.639 23.460 22.179 

4.2.5- Charges du personnel  
Les charges du personnel s’élèvent à 724.643 DT en 2018 contre 678.311 DT en 2017, soit une augmenta�on de 
46.332 DT. Elles se détaillent comme suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 

Salaires du personnel (1)                    595.634 556.591             39.043 
Charges sociales légales                97.551 94.132               3.419 
Avantages en nature (Ticket restaurant & Carburant cadres)                      16.248 13.639                 2.609 
Congés payés                                                                              -5.049 2.820                  -7.869 
Assurance groupe maladie (2) 20.259 11.129 9.131 
TOTAL 724.643            678.311            46.332 

 

(1) La rubrique « Salaires du personnel » enregistre une varia�on de 39.043 DT par rapport à l’exercice précédent. 
Ce�e varia�on est argumentée par : 

 L’augmenta�on des salaires en alignement avec le secteur bancaire public à par�r du 1er Mai 2018. 

 Des promo�ons profitant à certains cadres au cours de l’exercice 2018, 

(2) La rubrique « Assurance groupe maladie » enregistre une varia�on de 9.131 DT par rapport à l’exercice 
précédent. 

Ce�e varia�on est argumentée par : 

 L’exercice 2017 a supporté uniquement des primes d’assurance pour une période 9 mois, vu que le contrat 
d’assurance groupe au profit du personnel de l’ACM a été conclu le 01/04/2017.  

 La conclusion d’un nouveau contrat d’assurance groupe au profit du personnel de l’ACM à par�r du 1ier 
janvier2018. 

4.2.6- Dotations aux amortissements et aux provisions 
 

Les dota�ons aux amor�ssements et aux provisions s’élèvent à 295.967 DT en 2018 contre 374.364 DT en 2017, soit 
une diminu�on de 78.397 DT. Elles représentent les dota�ons aux amor�ssements de l’année. 
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4.2.7- Autres charges d’exploitation  
 

Le solde des autres charges d’exploita�on s’élève à 220.537 DT en 2018 contre 216.912 DT en 2017, soit une 
augmenta�on de 3.626 DT. Les autres charges d’exploita�on se détaillent comme suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 

Loyer                                                                    39.784 38.721 1.063 
Entre�ens et répara�ons (1)                               106.517 101.270 5.247 
Assurance                                                               2.798 2.754 43 
Rémunéra�ons d’intermédiaires (2)                              6.070 8.027 -1.957 
Frais d’impression 5.724 10.000 -4.276 
Frais déplacement et missions 3.310 3.803 -493 
Frais de récep�on                                                                         919 691 228 
Frais de télécommunica�on et internet 18.064 15.795 2.269 
Redevance, Brevets et Licences 2.610 434 2.167 
Jetons de présence 22.800 23.400 -600 
Services bancaires                                                                                                              176 337 -161 
FOPROLOS     5.912 5.705 207 
Taxes/véhicules                                                                                                              750 750 - 
Autres droits (R/S sur placements)  5.068 5.225 -157 
Pertes ordinaires              35 - 35 
TOTAL 220.537 216.912 3.626 

(1) La rubrique « Entre�ens et répara�ons » présente un solde comptable de 106.517 DT au 31.12.2018 contre 
101.270 DT au 31.12.2017. 

Ce�e rubrique est jus�fiée principalement par le coût des dépenses rela�fs à la maintenance des logiciels fournis 
par le prestataire pour assurer le bon fonc�onnement de la centrale des risques de la microfinance pour les 
différents u�lisateurs bénéficiaires notamment les IMF et l’ACM ainsi que le coût de maintenance des équipements 
en lien avec la CRM.  

Le coût annuel de la maintenance payé au prestataire de la CRM ARABSOFT au �tre de l’exercice 2018 s'élève à 
84.915 DT toutes taxes comprises, alors que l’exercice 2017 a supporté les frais de maintenance de la centrale des 
risques pour un montant de 84.136 DT rela�f à l’exercice 2017 ainsi que les frais rela�fs à la période du 27-10 
au 31-12 de l’exercice 2016 pour un montant de 15.152 DT. 

Le coût annuel de la maintenance des équipements en lien avec la CRM supporté pour la 1ère fois en 2018 s’élève à 
14.134 DT. 

(2) Les rémunéra�ons d’intermédiaires se détaillent comme suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 
Assistance paramétrage Sage Paie & RH  - 709 -709 
Honoraires mission CAC  6.070 7.318 -1.248 
TOTAL 6.070 8.027 -1.957 

4.2.8- Produits des placements  
 

Les produits des placements s’élèvent à 46.771 DT en 2018 contre 30.804 DT en 2017, soit une augmenta�on de 
15.967 DT. 
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Désigna�on 2018 2017 Variation 

Produits de placement 43.832 30.804 13.028 
Autres produits financiers (des intérêts servis sur compte)  2.939 - 2.939 
TOTAL 46.771 30.804 15.967 

4.3- Notes sur l’état des flux de trésorerie 
L’état des flux de trésorerie a été établi selon la méthode indirecte (modèle autorisé).  

L’état des flux de trésorerie au �tre de l’exercice 2018 montre ce qui suit : 

Désignation 2018 2017 Variation 

La trésorerie au début de l’exercice s’élève à : 4.708 246.105 -241.397 
La trésorerie affectée aux ac�vités d’exploita�on s’élève à : -804 -241.131 240.327 
La trésorerie provenant des ac�vités d’inves�ssement 
s’élève à : -29.267 -190.698 161.431 

La trésorerie provenant des ac�vités de financement 
s’élève à : 29.267 190.432 -161.431 

LA TRESORERIE EST POSITIVE. ELLE S’ELEVE A : 3.904 4.708 -804 

4.4- Éventualités et événements survenant après la date de clôture 
  

Aucun événement significa�f, de nature à affecter l’ac�vité et la situa�on financière de l'autorité de contrôle de la 
microfinance, n’est intervenu depuis la date de clôture.  
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-          عشرة آلاف دينار (000 10 د) مع مدة قصوى للتسديد بخمس سنوات بالنسبة للجمعيات

-         أربعون ألف دينار (000 40 د) مع مدة قصوى للتسديد بسبع سنوات بالنسبة للشركات 

خفية الاسم

و لإسناد تمويلات صغرى يفوق مبلغها عشرين ألف دينار دون أن يتجاوز أربعين ألف دينار ولمدة 

الاسم  خفية  شركات  شكل  في  الصغير  التمويل  مؤسسات  على  يجب  سنوات،  سبع  أقصاها 

مؤسسات  إلى  الموافقة  هذه  وتسند  الصغير.  التمويل  رقابة  سلطة  موافقة  على  الحصول 

التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم، شريطة أن لا تقل مدة نشاطها عن السنتين منذ 

تاريخ حصولها على الترخيص لتعاطي نشاط مؤسسة تمويل صغير واستنادا إلى مخطط أعمال 

معدّ للغرض ووفق شروط تم ضبطها بمقتضى المذكرة عدد 22 لسلطة رقابة التمويل الصغير 

الصادرة بتاريخ 28 جوان 2018. وتجدر الإشارة إلى أنه يمكن لسلطة رقابة التمويل الصغير أن تسحب 

على  تم  التي  بالشروط  إخلالها  صورة  في  الصغير  التمويل  مؤسسة  من  المذكورة  الموافقة 

يخضع  جمعياتي،  شكل  في  الصغير  التمويل  لمؤسسات  وبالنسبة  الموافقة.  منحها  أساسها 

ولمدة  دينار  ألاف  يتجاوز عشرة  أن  دون  دينار  ألاف  مبلغها خمسة  يفوق  تمويلات صغرى  إسناد 

أقصاها خمس سنوات إلى شروط دنيا مضبوطة في إطار اتفاقية التمويل المبرمة بينها وبين البنك 

التونسي للتضامن. 

إلى غاية موفى سنة 2018، تمكنت مؤسستا تمويل صغير في شكل شركات خفية الاسم من 

الحصول على موافقة سلطة رقابة التمويل الصغير لإسناد تمويلات صغرى يفوق مبلغها عشرين 

ألف دينار دون أن يتجاوز أربعين ألف دينار ولمدة أقصاها سبع سنوات.
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تمّ  ما  مع  مقارنة  منخفض  بنسق  ولكن   2018 سنة  خلال  نموّه  الصغير  التمويل  قطاع  واصل 

مؤسسات  قبل  من  المسندة  الصغرى  التمويلات  مبلغ  شهد  حيث   ،2017 سنة  خلال  تسجيله 

التمويل الصغير (في شكل شركات خفية الاسم وفي شكل جمعياتي) ارتفاعا بنسبة بلغت ٪24.5  

خلال سنة 2018 مقابل 36.6 ٪ خلال سنة 2017 حيث استقر هذا المبلغ في موفى سنة 2018 في 

حدود 1150 مليون دينار يتعلق 91.6 ٪ منه بقروض تم إسنادها من قبل مؤسسات التمويل الصغير 

في شكل شركات خفية الاسم.

التونسي  البنك  رها 
ّ

وف التي  المعطيات  بفضل  مرة،  ولأول  الصغير  التمويل  رقابة  نت سلطة 
ّ
تمك

شكل  في  الصغير  التمويل  لمؤسسات  النشطين  للحرفاء  التقديري  العدد  ضبط  من  للتضامن، 

جمعياتي والذي بلغ في 31 ديسمبر 2018 حوالي 184 240 حريفا. وتجدر الإشارة في هذا الإطار إلى 

 حوالي ٪40 من هؤلاء الحرفاء أي ما يعادل 129 97 
ّ
وجوب التعامل مع هذا الرقم بحذر باعتبار أن

د بذمتهم مبالغ جارية تعود إلى فترة ما قبل شهر جانفي 2014. 
ّ
شخصًا تتخل

 31 في  الصغير  التمويل  لقطاع  النشطين  الحرفاء  عدد  يقدّر  الجديد،  المعطى  هذا  ضوء  وعلى 

الصغير في  التمويل  597 حريف، ٪66 منهم حرفاء لدى مؤسسات  بƠحوالي 053   2018 ديسمبر 

شكل شركات خفية الاسم.

 ومن جهة أخرى تمّ بتاريخ 10 جانفي 2018 إصدار أمر حكومي تم بمقتضاه التمديد إلى غاية 31 

ديسمبر 2019 في الأجل الممنوح لجمعيات القروض الصغيرة للامتثال لأحكام المرسوم عدد 117 

لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 المتعلق بتنظيم نشاط مؤسسات التمويل الصغير.

جهة  من  الصغير  التمويل  بين مؤسسات  المزدوجين  الحرفاء  نسبة  بلغت   ،2018 ديسمبر   31 في 

والبنوك وشركات الإيجار المالي من جهة أخرى حوالي ٪19.88. وبلغت حصّتهم من المبلغ الجاري 

الصغير في شكل شركات خفية الاسم حوالي  التمويل  المسندة من قبل مؤسسات  للقروض 

٪26.25. وقد سجلت هذه النسبة ارتفاعا بحوالي ٪2.8 خلال سنة 2018 لكنها لا توحي في الوقت 

الحالي إلى وجود مخاطر، حيث بلغ مؤشر محفظة المخاطر 30 يوم لمؤسسات التمويل الصغير 

في شكل شركات خفية الاسم للحرفاء المزدوجين حوالي ٪1.27 في موفى ديسمبر 2018 مقابل 

الجاري  المبلغ  أخرى، قدّر  ناحية  2016 و2017. ومن  نهاية سنتي  التوالي في  ٪1.56 و ٪1.10 على 

لقروض هؤلاء الحرفاء لدى البنوك وشركات الإيجار المالي في 31 ديسمبر 2018، بحوالي 5.5 أضعاف 

قيمة المبلغ الجاري لقروضهم لدى مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم 

مقابل 6 أضعاف خلال سنة 2017. هذا وارتفع المبلغ الجاري لقروض الحرفاء المزدوجين في موفى 

سنة 2018 إلى 1147 مليون دينار لدى البنوك وشركات الإيجار المالي مقابل 208.4  مليون دينار لدى 

مؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم.

التسديد  الأقصى ومدّة  المبلغ  يحدّد  المالية  وزير  قرار جديد من  إصدار  تمّ   ،2018 أفريل   13 بتاريخ 

القصوى للتمويل الصغير كما يلي:
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